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Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de sa séance du 18 novembre 1961. 


En application de l'article 2 de l'ordonnance du 29 décembre 
1958, le Conseil économique et social a été saisi par une lettre 
de Monsieur le Premier ministre en date du 7 novembre 1961 
du projet de IV' Plan national de développement. 


En regrettant très vivement le court délai imparti pour une 
si importante étude, il a confié le soin de cette saisine à titre 
principal à la section du plan et des investissements, qui a 
chargé son président, M. Alexandre Verret, de présenter devant 
l'assemblée plénière l'avis de la section. Toutes les sections 
du Conseil économique et social ont d'ailleurs été associées à 
ce travail grâce aux études sectorielles qui leur ont été confiées. 


Finalité du plan. 


Les fins auxquelles doit répondre le Plan ont déjà été en 
grande partie dégagées dans deux études établies par la sec- 
tion du plan et des investissements au cours du 1‘ semestre 
1960 et rapportées respectivement par MM. Charvet et Delors. 


L'amélioration du niveau et des conditions de vie des Fran- 
Qais, les exigences de notre essor démographique, la réalisation 


du Marché commun et le rôle que nous jouons et que nous 
devons jouer dans l’assistance aux pays en voie de développe- 
ment — particulièrement aux Etats africains et malgache d’ex- 
pression française — ainsi que le souci de notre place dans 
l'évolution économique mondiale, nous commandent d'atteindre 
un taux d'expansion économique aussi élevé que possible. 

Mais la recherche d'un tel taux n'est pas une fin en soi: 
nous devons viser à l'amélioration de la condition humaine. 
Dans cet esprit, nous avons à rechercher non seulement la 
satisfaction des besoins individuels solvables et non solvables, 
mais également celle des besoins collectifs dont la nécessité 
et l'importance ne font que croître. 

Le projet de IV' Plan soumis à notre examen s'inspire à 
cet égard des idées directrices qui figuraient dans les deux 
études précitées. 

Le taux moyen d'expansion prévu est de 5,5 p. 100 et le 
Plan estime que ce taux est, dans les circonstances économiques 
actuelles, le plus élevé possible, et qu’il ne pourra être réalisé 
qu'au prix d'un effort soutenu. 


Le projet de IV: Plan se distingue des précédents notamment 
en ce sens qu’il ambitionne de mettre < l'abondance progressive 
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qui s'annonce au service d'une idée moins partielle de l’homme » 
et cette tendance se traduit par l'importance qu'il attache aux 
investissements collectifs et notamment aux investissements so- 
Ciaux. 

Le Conseil économique et social ne peut qu'approuver ces 
intentions et ces buts. Cependant, il exprime des réserves quant 
à la définition des moyens envisagés pour y parvenir et quant 
à la répartition de leurs charges. Il lui apparaît en particulier 
que la politique sociale esquissée par le Plan ne serait de 
nature à servir de levier suffisant et à susciter l'adhésion géné- 
rale indispensable pour la réalisation d'objectifs tout à la fois 
ambitieux et nécessaires, que si cette politique était précisée 
avec netteté et si ses lacunes étaient comblées, notamment en 
ce qui concerne la répartition des fruits de l'expansion et l’har- 
monisation des conditions de vie de la population. 


Cette appréciation se trouve en quelque sorte renforcée pe: 
l'incertitude qui règne sur lés résultats sociaux du II Plan 
car il semble bien que si les objectifs de production et d'’in- 
vestissement ont été réalisés dans leur ensemble, en dépit de 
la récession économique des années 1958 et 1959, les objectifs 
de consommation n'ont pas été atteints, et ceci aux dépens 
notamment de l'évolution du niveau de vie de certaines caté- 
gories sociales et professionnelles (1). 


Equilibre général du Plan. 


La fixation du taux de croissance repose sur un certain nom- 
bre d'hypothèses de travail et d'équilibres qui ont fait objet 


d'études très poussées dont il faut souligner la valeur technique 


et l'objectivité. 

Ces équilibres se heurtent à des difficultés que les documents 
du Plan soumis au Conseil économique et social mettent d’ail- 
leurs en évidence. 


Ces difficultés touchent notamment les objets suivants : 
a) EXPANSION AGRICOLE 
Le taux moyen de croissance prévu pour l'agriculture est 


de 4,5 p. 100 ; il est de 6 p. 100 pour l'industrie. Supérieur à 
ce qu’il était antérieurement (3 -3,5 p. 100) le taux d'expansion 


agricole pose le difficile problème de l'écoulement de la pro- 


duction sans permettre d'atteindre à lui seul la parité des 
revenus agricoles telle qu'elle est visée par la loi d'orientation 
agricole. 

Le point de vue exprimé par le Plan est que cet accroissement 
peut être concilié avec le souci de l'amélioration des revenus 
agricoles moyennant des actions spécifiques en différents do- 
maines et une politique de transferts d’origine budgétaire ex- 
cluant le recours à une hausse systématique des prix agricoles. 


Les représentants de l’agriculture contestent que les mesures 
proposées soient suffisantes pour réaliser une étape décisive 
vers l'établissement de la parité qui a été retenue comme un 
des axes du Plan, aussi demandent-ils une hausse mesurée des 
prix agricoles corrigeant la distorsion des « termes de l’échange ». 


b) CRÉATION D'UN MILLION D'EMPLOIS SUPPLÉMENTAIRES 
DANS L'INDUSTRIE ET LE SECTEUR TERTIAIRE 


Un des objectifs du plan est de permettre d'assurer la 
création de ces emplois. Il a été indiqué que la décision de 
porter le taux de croissance, de 5 à 5,5 p. 100 en était la 
traduction. 


Il convient cependant d'observer que l'évolution des années 
récentes ne montre pas une progression des emplois non agri- 
en à un rythme aussi fort que celui qui est prévu par le 
plan. 

On ne peut écarter par ailleurs l'hypothèse où les événements 
amplifieraient les rapatriements et où la diminution de la 
population active agricole continuerait à la même cadence 
qu'au cours des années précédentes. Si une telle situation se 
produisait ou si les progrès de productivité étaient plus impor- 
tants que prévus, on se trouverait devant des options portant 
à la fois sur les taux de croissance et sur la durée du travail. 


(1) Un amendement a été rejeté au scrutin public par 109 voix 
contre 29 et 8 abstentions (voir résultat en annexe scrutin n° 1). 


Il tendait à l’adjonetion du paragraphe suivant : 

« Le Conseil économique et social regrette que le Pian, qui 
concerne non seulement la métropole mais également les départe- 
ments et territoires d’outre-mer, ignore l’Algérie et le Sahara comme 
si la réalisation du Plan de Constantine et des projets de PO. C. 
R. S. n’avait aucun lien avec le Plan. 


A l'équilibre quantitatif de l'emploi doit répondre un ajuste. 
ment qualitatif. L'expérience des dernières années montre en 
effet que l'insuffisance des actions menées pour développer et 
orienter convenablement la qualification professionnelle de la 
main-d'œuvre a, sdit limité directement certaines possibilités 
d'expansion, soit provoqué des distorsions dans l’évolution 
de l’ensemble des salaires. 


©) RÉALISATION DES ÉQUILIBRES 


La conciliation du taux d'expansion retenu et des équilibres 
fondamentaux de l’économie a fait l’objet de travaux appro- 
fondis par un certain nombre de commissions du plan. 

Ces travaux mettent en évidence des difficultés sur lesquelles 
le Conseil économique et social désire mettre l'accent, non 
parce qu'il les estime a priori insurmontables mais parce qu'il 
entend apprécier si les moyens d'exécution prévus par le plan 
sont à la mesure des tâches à accomplir. 


Selon son opinion, les difficultés les plus importantes risquent 
d'être rencontrées dans les domaines suivants : 


1. — L'équilibre de la balance des paiements courants est 
un élément d'un grand poids dans l'équilibre général du plan 
et dans une très large mesure il le conditionne. S'il est raison- 
nable d'estimer que cet équilibre et même un léger excédent 
peuvent être maintenus, on peut craindre que les prévisions 

ui sont à la base du plan aient été en ce domaine entachées 

’optimisme par les circonstances économiques qui prévalent 
actuellement. Or, le risque existe de voir évoluer de façon 
moins favorable les coûts et prix réels de l'économie. française 
par rapport à ceux des économies concurrentes, ou d'assister 
à une détérioration de la conjoncture économique internationale, 

Plus particulièrement, la part que prennent dans ces prévi- 
sions les exportations agricoles est considérable. À cet égard, 
les incertitudes relatives aux conditions de réalisation de la 
politique agricole commune daus le cadre du Marché commun 
et à ses conséquences constituent une préoccupation grave. 

Enfin l'équilibre de la balance commerciale tient compte 
de l'hypothèse selon laquelle la France pourra continuer à 


s'approvisionner en hydrocarbures sahariens payables en 
francs (1). 
2. — L'équilibre interne est notamment fonction de l'évo- 


lution de Ta demande finale. 


Si celle-ci n'était pas satisfaisante, nous pourrions connaître 
suivant les cas : 


— soit un taux de croissance inférieur à celui prévu, faute 
d'une augmentation suffisante des dépenses de consommation 
ou d'investissement ; . 

— soit dans l'hypothèse d'une hausse excessive desdites 
dépenses, une pesée sur les coûts de production d’une telle 
intensité qu'elle entraînerait une hausse moyenne des prix 
français supérieure à celle enregistrée dans les pays étrangers 
et qu’elle menacerait un équilibre des échanges extérieurs 
particulièrement difficile à maintenir dans les conditions d’une 
politique de libération des échanges. 


En tout état de cause, il serait souhaitable que des baisses 
de prix dans certains secteurs viennent compenser les hausses 
inévitables se produisant par ailleurs. Le plan est d’ailleurs 
très discret sur ce sujet. Cette préoccupation d'ordre général 
se renforce des inquiétudes que fait naître l'évolution actuelle 
des prix. 

Dans le domaine des revenus, les tensions les plus fortes 
risquent de résulter de la nécessité de concilier un ‘effort 
de revalorisation des ressources des catégories les moins favo- 
risées de la nation avec le maintien dans des limites conci- 
liables avec l'équilibre, de la progression de la masse des 
autres revenus consacrés à la consommation. En effet, se trouve 
ainsi posé le problème de la répartition des fruits de l’expar- 
sion non seulement entre les -différentes catégories sociales 
et- professionnelles mais encore à l’intérieur de chacune d'elles ; 
le Conseil économique et social croit d'autant plus nécessaire 
d'évoquer cet ordre de problèmes que les documents qui lui 
ont été transmis ne les abordent qu’en termes extrêmement 
vagues, et qu'à l'occasion d'une étude demandée récemment 
par le Gouvernement, il a constaté les très graves lacunes des 
travaux statistiques en la matière qui ne permettent pas d'ap- 
précier la répartition du revenu national. De plus, le Conseil 


(1) Il est évident que des événements qui auraient pour effet 


de priver notre économie de cette source. d'énergie -conduiraieni 


à remettre en cause l'équilibre .du plan dans son. ensemble. 
(Cet amendement a recueilli, au scrutin public, 80 voix pour, 
80 voix contre et 18 abstentions.) - 
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craint, dans le cas où des difficultés économiques sérieuses 
surviendraient, que l'équilibre interne de 1965 ne soit carac- 
térisé par des distorsions dans la structure des revenus, ana- 
logues à celles qui ont été observées pendant le III° plan ; dans 
cette hypothèse, certains revenus, notamment ceux des familles 
et des personnes âgées, non directement liés à l'effort 
productif, risqueraient d’être comprimés. 


Le financement des investissements prévus par le plan exige 
non seulement que soit dégagée l'épargne nécessaire — des 
ménages, des entreprises et des administrations — mais que 
celle-ci soit convenablement répartie entre les différents sec- 
teurs. Une définition et une adaptation insuffisantes de la 
politique financière aux objectifs du plan entraîneraient soit 
des déséquilibres financiers, soit la réalisation incomplète du 
plan. Des difficultés de ce genre ont été rencontrées assez 
souvent au cours de l'exécution des plans précédents, pour 
que, malgré les développements contenus dans le projet sur 
les moyens d’action dont disposent les pouvoirs publics, sub- 
siste un doute sur la bonne utilisation de ce dispositif. 


De toutes façons, l’analyse prévisionnelle des déséquilibres 
et des tensions inflationnistes (notamment sur les prix) ou 
déflationnistes est indispensable, en particulier à l’occasion 
des examens périodiques du plan. 


3. — Le taux de croissance élevé qui a été adopté rendra 
indispensable une action vigoureuse sur le plan régional. Il 
est à craindre en effet que certaines régions plus particuhère- 
ment défavorisées ne puissent rattraper le retard antérieur 
ni même suivre le rythme national. Le problème est de leur 
apporter l’aide nécessaire afin de faciliter non pas le maintien 
de la situation actuelle mais l’adaptation de ces régions aux 
nouvelles conditions économiques. . 


D'autre part, le plein emploi de la main-d'œuvre, en parti- 
culier de celle qui, en certaines régions, se trouve en sur- 
nombre dans l’agriculture, ne pourra être assuré si le déve- 
loppement industriel et urbain reste l'apanage de quelques 
régions seulement. Il est indispensable de réaliser une véritable 
industrialisation notamment dans les régions où se trouvent 
localisés les excédents de main-d'œuvre les plus forts. 


Pour cet ensemble de raisons, la régionalisation des objectifs 
et de l’exécution du plan est de première importance. 


D'utiles réformes sont intervenues pendant la période du 
ill° plan, mais les résultats obtenus ne l’étaient pas en vertu 
d'un plan d'ensemble. Au contraire, le IV° plan est le premier 
à mettre l'accent sur la correction des disparités régionales. 


d) RÉALISATION DU TAUX GÉNÉRAL D'EXPANSION 


Compte tenu de toutes ces explications, il ne paraît pas que, 
dans les circonstances présentes, le taux de 24 p. 100 soit sus- 
ceptible de relèvement. Déjà, sa réalisatign se heurtera à des 
difficultés et exigera des efforts soutenus dans l'exécution. 
L'élévation du niveau de vie des Français et la place de notre 
pays dans le monde dépendent du succès de cette entreprise. 


. C'est dans cet esprit que le Conseil économique et social 
émet l'avis suivant qui portera, d’une part, sur les moyens 
sociaux, techniques et financiers à employer pour parvenir à la 
réalisation du taux prévu et surmonter les difficultés énumérées 
ci-dessus et, d'autre part, sur l’appréciation des investissements 
envisagés (1) : 


I. — Choix des moyens. 


A, — POLITIQUE SOCIALE 


Par rapport aux plans précédents, le IV° plan comporte, en 
matière sociale, des aspects nouveaux : 


_— en premier lieu, est prévue une forte progression des inves- 
tissements concernant les équipements collectifs ; 

— d'autre part, pour la première fois, des indications géné- 
rales sont données sur les moyens destinés à améliorer les 
conditions d'existence de certaines catégories particulièrernent 
défavorisées. Plus précisément, des mesures sont annoncées en 
faveur des familles, des travailleurs âgés, ainsi que des salariés 
payés au S. M. I. G. ou à son voisinage immédiat ; 

— il est dit enfin que des premières mesures d'application 
seront prises dès 1962. . 


(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 127 voix contre 
15 et 41 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 10). 


Tout en prenant acte de ces progrès, le Conseil économique 
et social regrette que les moyens pratiques envisagés pour l’ap- 
plication de ces mesures soient renvoyés à des projets de lois 
dont la date de dépôt n'est pas précisée (1). Il se voit contraint 
de marquer que l’on est loin d’une politique sociale d'ensemble 
clairement définie, politique qui, pourtant, devrait être l’objec- 
tif essentiel d’un plan de développement (2). 


Il estime nécessaire d'indiquer les points sur lesquels les 
insuffisances présentes doivent être le plus rapidement cor- 


rigées : 


— le salaire minimum interprofessionnel garanti devrait évo- 
luer dans le commerce, l’industrie et l’agriculture ainsi que l'a 
demandé un avis récent du Conseil économique et social, compte 
tenu non seulement de l'indice des prix, mais encore des condi- 
tions économiques générales et de l’évolution du revenu natio- 
nal — en vue de faire du S. M. I. G. un moyen d'action écono- 
mique et sociale qui, tenant compte de l’évolution des besoins 
des hommes tendrait à élever le niveau de vie des catégories 
les plus défavorisées et à atténuer ainsi les disparités de revenus 
— un ajustement devant être effectué pour compenser le retard 
actuellement pris. Le S. M. I. G. devrait être fixé avec un taux 
identique pour toutes les professions et sans abattement de 
zones (3). 


La correction des insuffisances généralement reconnues en 
matière de prestations familiales — 60 p. 100 des enfants sont 
à la charge d’un huitième des familles et le nombre des adoles- 
cents s'accroît à un rythme rapide — et d'allocations aux per- 
sonnes âgées parfois sous-alimentées devra être réalisée dans 
les plus brefs délais possibles. 


Les conclusions des commissions instituées par les décrets 
des 8 et 10 avril 1960 pour l'étude des problèmes de la 
famille et de la vieillesse devront être examinées d'urgence 
par le Gouvernement et les mesures retenues à la suite de 
cette étude, définies avec précision après avis du Conseil 
économique et social. 


Cependant le problème de l'aide aux personnes âgées doit 
trouver dans l'immédiat une solution partielle si l'équivalent 
des fonds qui leur avait été destiné lors de l'institution de 
la vignette automobile leur est attribué. 


La revalorisation des rémunérations des fonctionnaires et 
des agents de l'Etat et des entreprises publiques par rapport 
à celles des salariés du secteur privé doit être assurée pour 
des raisons non seulement sociales mais aussi économiques 
et techniques. De ce point de vue, il convient de conserver 
à chaque secteur’ sa spécificité afin de maintenir et d'attirer 
les travailleurs et les cadres nécessaires à ces activités. 


Au-delà de ces problèmes particuliers et des données conjonc- 
turelles du problème salarial, au sujet desquelles le Conseil 
économique et social rappelle son avis en date du 12 juillet 1961 
sur la conjoncture à la fin du 1‘ semestre 1961, doit être 
posé le problème de la répartition de l'accroissement du revenu 
national. Le Conseil économique et social est actuellement 
saisi d’une étude sur cette question. Le plan fait état lui- 
même de la nécessité de combiner l'évolution des revenus 
directs, des prélèvements fiscaux et de l'épargne de manière 
à rendre possibles certaines redistributions. 


Pour l'essentiel cependant, il se contente de prévoir une 
procédure de consultation périodique, que l’on peut s'étonner 
de voir limitée à l'examen de l’évolution relative des revenus 
directs et des prestations sociales, et confiée à un organisme 
où l’ensemble des forces économiques et sociales ne se 
trouvent pas réunies, et qui n’est donc pas pleinement repré- 
sentatif, alors que le Conseil économique et social peut donner 
un avis dans des conditions plus en rapport avec la diversité 
des intérêts en cause. 


Le Conseil économique et social saisit cette occasion pour 
demander le respect et la mise en application des dispositions 
de l’article 27 de la loi organique du 29 décembre 1958. 


(1) Cette rédaction résulte de l’adoption à main levée d’un amen- 
dement. Le texte initial de la section était le suivant: « Tout en 
prenant acte de ces progrès, le Conseil économique et social 
regrette de ne trouver nulle part indiqués les moyens pratiques 
envisagés pour l'application de ces mesures. » 

(2) Un amendement a été rejeté au scrutin public par 98 voix 
contre 62 êt 16 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 3). 
Il tendait à ajouter le paragraphe suivant: « Le Conseil écono- 
mique et social pense que l'augmentation de la production doit 
avoir pour objet essentiel non pas l'accroissement des profits 
capitalistes, mais l'allégement de la peine des hommes par la 
réduction progressive de la durée du travail et, concurremment, 
l'augmentation du pouvoir d'achat. » 

(3) La dernière phrase de ce paragraphe a été adoptée au 
scrutin public par 115 voix contre 45 et 13 abstentions (voir résul- 
tat en annexe, scrutin n° 4). 
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Le Conseil économique et social tient à marquer avec force 
que les modalités des procédures de consultation doivent être 
précisées en accord avec les organisations professionnelles et 
syndicales et ne doivent pas porter atteinte à la libre négo- 
ciation des accords de salaires et des conventions collectives (1). 


Une politique sociale ne doit d’ailleurs pas se limiter à 
l'examen des revenus: #* 

— la politique suivie en matière d'enseignement doit mettre 
un terme à l'inégalité des chances entre les enfants. Cette 
politique devra se traduire de différentes manières : ressources 
suffisantes pour l'entretien des jeunes et bourses d’enseigne- 
ment ou d'apprentissage, implantation scolaire satisfaisante, 
regroupement d'établissements scolaires avec transport des 
élèves de manière que tous ces moyens assurent notamment 
l'accès des jeunes ruraux à tous les ordres d'enseignements. 


le problème de la promotion sociale des travailleurs salariés 
et | indépendants abordé dans le plan devrait être. examiné 
plus complètement sous le triple aspect psychologique, profes- 
sionnel et régional. Ce problème est d’ailleurs lié dans une 
certaine mesure à la réduction de la durée du travail. 


— le Conseil économique et social a pris acte de l'intention 
du Gouvernement « d'engager des études approfondies non 
seulement sur la durée du travail, mais aussi sur sa distri- 
bution le long de la vie, de l’année, de la semaine et du 
jour ». Il estime que ces études doivent être engagées dans 
un délai aussi rapproché que possible en raison du mou- 
vement national et international de revendications, dont ce 
problème est l’objet. Les organisations professionnelles et syn- 
dicales doivent être associées à ces études qui devraient analyser 
les conséquences éventuelles de diverses hypothèses, des amé- 
nagements plus rapides pouvant d’ailleurs être envisagés pour 
des catégories déterminées ou dans des secteurs particuliers. 
Le Conseil économique et social souhaite de la même manière 
être associé à des études sur le développement simultané du 
progrès technique et du progrès social, surtout en ce qui 
concerne le travail des femmes. 


— l'institution d’un régime de prévoyance sociale adapté à 
l'artisanat devrait être rapidement proposée au Parlement après 
avis du Conseil économique et social. 


— il serait souhaitable que soient pris en considération les 
problèmes propres aux cadres et aux techniciens qui sont appe- 
lés à jouer un rôle particulier dans la réalisation du plan. 


Le Conseil économique et social rappelle que toutes les 
recommandations générales émises ci-dessus en matière sociale 
doivent être appliquées à l’agriculture, selon des modalités 
appropriées, conformément aux dispositions de la loi d’orien- 
tation agricole. 


B. — ADAPTATION DES MÉCANISMES D'ÉPARGNE ET DE FINANCEMENT 


Le Conseil économique et social a porté une attention d'autant 
plus grande à l'examen des dispositions du plan relatives aux 
mécanismes d'épargne et de financement que c’est de la maîtrise 
de ceux-ci que dépend pour une très large part la réalisation 
des objectifs du plan. 


Il a pris acte à ce sujet des indications données par ie plan 
sur la façon dont les pouvoirs publics comptent utiliser les 
moyens d'incitation et de contrôle à leur disposition. Ainsi 
le rapport introductif fait allusion au « cas plus difficile où 
il s’agit, non de favoriser, d'’infléchir ou de décourager une 
initiative déjà née, mais de faire naître dans une branche 
insuffisamment développée de l’économie une initiative qui ne 
se manifeste pas spontanément ». 


Ainsi, poursuit le rapport, « sur la base d’un diagnostic 
précis, complété par toutes consultations utiles, le Gouverne- 
ment pourra-t-il mettre en œuvre les moyens d'action les 
mieux appropriés, soit qu’il s'adresse aux entreprises de la 
branche, soit qu'il provoque l'entrée dans la branche d’une 
firme exerçant son activité dans un secteur voisin, par exemple 
en aval ou en amont, soit, enfin, que l’Etat prenne une partici- 
pation majoritaire ou minoritaire, temporaire ou définitive dans 
une société à constituer ». 


(1) La rédaction de ce paragraphe résulte de l’adoption à main 
levée d’un amendement. Le texte initial de la section était le 
suivant : « Quelque appréciation que l’on puisse porter sur le 
principe de cette procédure, le Conseil économique et social tient 
à marquer avec force que les modalités doivent en être précisées 
en accord avec les organisations professionnelles et syndicales et 
ne doivent pas porter atteinte à la libre négociation des accords 
de salaires et des conventions collectives, » 


Le (Conseil économique et social suivra attentivement les 
applications qui pourraient être données dans l'avenir aux 
intentions ainsi exprimées. 


Il rappelle également l'avis émis sur ce point le 12 avril 
1961 sur la conversion en France à moyen et à long terme 
au rapport de M. Ventejol. 


1. — Articulation entre le plan et le budget. 


Le Conseil économique et social a été informé que pour 
l'établissement du budget de 1962, une meilleure liaison 
aurait été assurée entre les prévisions du plan et le budget. 
Il attache une extrême importance à cette innovation car il 
estime que le plan devrait servir de cadre au budget annuel. 

Pour permettre la concrétisation de cette liaison, il propose 
les mesures suivantes : 


Que soit annexée à l’appui des documents communiqués avant 
le vote de la loi de finances, une série de tableaux permettant 
dans la mesure du possible par productions et par régions : 

— de comparer depuis l'ouverture du plan les prévisions de 
celui-ci avec les résultats des années écoulées. Ce «. tableau 
de bord » du IV* plan ferait apparaître pour les années restant 
à courir les objectifs à atteindre ou à rattraper ; 

— d'effectuer un rapprochement entre les investissements 
publics restant à accomplir d’après le plan et les prévisions 
budgétaires à voter. 


Que soient étudiées les conditions d’un regroupement des 
subventions et primes ainsi que des prêts à moyen et à long 
terme, dans un fonds qui centraliserait l'ensemble des inter- 
ventions du ressort actuel du budget, du F. D. E. S. et des 
autres fonds spécialisés, et serait géré par un organisme possé- 
dant toute la souplesse désirable. 


Qu'en ce qui concerne les investissements effectués directe- 
ment par l'Etat, et qui laissent une trace dans son propre 
patrimoine, leur réalisation s'accompagne d’une comptabilisa- 
tion effective dans les comptes publics. Il est anormal que 
l'Etat, qui participe largement à la vie économique, ne dispose 
pas, comme toute entreprise, d'une comptabilité patrimoniale 
portant notamment sur ses actifs immobiliers. Cette comptabi- 
lisation du patrimoine de l'Etat devrait d’ailleurs être étendue 
aux dotations en capital octroyées aux entreprises nationales 
et serait ainsi de nature à faciliter la poursuite souhaitable de 
ce mode de financement dont ont besoin les entreprises 
nationales faute de pouvoir, en ce qui les concerne, procéder 
à des augmentations de capital. La loi de règlement soumise au 
Parlement devrait comporter la production d’un véritable bilan 
de l'Etat. 


2. — Politique financière. 


Les difficultés déjà signalées d’ajustement de l'épargne et 
des investissements «auraient dû conduire à la définition d'une 
politique financière plus rigoureuse. 

En effet il n’est pas sûr que les mesures envisagées soient 
de nature à permettre au marché financier — qui n'a fourni 
en 1960 que 12 p. 100 des ressources affectées à l’investisse- 
ment — de jouer le rôle qu’on lui attribue. Certes, il est 
heureux que le projet de IV*° plan ait prévu certaines mesures 
pour accroître la propension à épargner sous forme de place- 
ments en valeurs mobilières. D’autres dispositions pourraient 
d’ailleurs être étudiées avec profit dans ce sens, la mise en 
application des mesures préconisées par le plan devant être 
accélérée. Mais il serait nécessaire, dans ces conditions, de 
prévoir un accroissement du rôle des fonds publics dans le 
financemént des investissements jugés prioritaires, qu’ils relé- 
vent du secteur public ou du secteur privé. On aurait ainsi un 
moyen supplémentaire de surmonter par des dispositions appro- 
priées la réticence à l'endettement des entreprises. 


En ce qui concerne les entreprises du secteur privé, l'accès 
aux capitaux publics — qu’ils soient accordés par le F. D. E.S. 
ou par les banques spécialisées comme le Crédit national — 
pourrait se faire dans le cadre de quasi-contrats ou de la 
procédure remise à jour des lettres d'agrément. Ces procédures 
entraîneraient également la garantie d'obtenir des crédits à 
court terme (les banques recevant des instructions en consé- 
quence), des autorisations d'émission sur le marché financier et 
aussi des exonérations fiscales. 


À cet égard, on peut déplorer le recul de la sélectivité 
en matière fiscale. Les pouvoirs publics se privent ainsi 
nouveaux moyens d'infléchir l’activité économique dans le sens 
souhaité par le plan. 
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Tout en reconnaissant le rôle considérable de l'autofinance- 
ment. dans l'économie. moderne, on peut estimer souhaitable 
de contrôler, fût-ce partieHement, les profits réinvestis dont 
l'excès -ou la mauvaise utilisation peuvent, aussi bien que les 
autres charges, grever les prix et stériliser une partie de 
l'épargne : nationale. Ce contrôle pourrait s'exercer avec plus 
de rigueur- chaque fois qu'une entreprise sollicite des pouvoirs 
publies un concours financier, - 

Enfin, ensemble des dispositions envisagées par le plan ou 
par le présent avis ne peut faire l’objet d’une application 
sans réserve. Il dévrait être entendu que les avantages corres- 
pondants seraient retirés aux entreprises bénéficiaires dont 
s’avérerait pas, à l’expérienee, conforme aux objectifs 
du plan. 


3. — Neutralité fiscale. 


- Le problème de la neutralité fiseale en raison de sa 
complexité et de son importance nécessite avant toute réforme 
d'ensemble de la fiscalité une saisine particulière portant 
notamment sur la définition précise d’une telle politique, sur 
le coût et les conséquences des mesures envisagées. Toutefois, 
en ce qui concerne la fiscalité des investissements, la puissance 
publique ne doit dès à présent se priver d'aucun des moyens 
permettant la réalisation des objectifs du plan et singulière- 
ment cellé d’investissements dont l'importance lui apparaît 
déterminante. Dans cet esprit, des incitations fiscales s'adressant 
à re types particuliers d’opérations ne doivent pas être 
exclues. 


C. — POLITIQUE AGRICOLE 


La situation présente de l'agriculture française révèle une 
crise profonde. Mais on se tromperait si l’on croyait que la 
solution de cette crise ne relève que de quelques mesures 
rapidement prises en vue d’apaiser le mécontentement présent 
des masses paysannes. En fait, il s’agit d’une profonde crise, 
qui a müri tout au long des dernières années et dont tout 
laisse prévoir qu'elle prendra plus d'ampleur encore à l'avenir 
si des remèdes appropriés n'y sont pas apportés avec énergie, 
efficacité et continuité. 


Certes, la crise de l'agriculture française ne manqué pas 
d'équivalents dans le monde et les difficultés rencontrées dans 
des circonstances et des régimes pourtant bien différents du 
hôtre, montrent à quel point il est difficile d'harmoniser le 
développement agricole avec celui du reste de l’économie. Mais 
ces difficultés générales peuvent d'autant moins servir de 
prétexte à l’inaction qu'il apparaît bien qu'aw cours des toutes 
dernières années un temps précieux a été perdu en France. 


En adoptant en 1960 la loi d'orientation agricole, le Parle- 
ment a signifié sa volonté de porter remède à cet état de choses. 


On peut se demander cependant si les dispositions qui lui 
ont été soumises et plus encore les mesures d'application qui 
ont été prises depuis lors, sont suffisantes pour permettre le 
véritable renversement de politique qu'il s'agit de réaliser. 


. En effet, il apparaît que l'égalité des chances et des condi- 
tions d'existence, qui est la revendication profonde des agri- 
culteurs français ne pourra être obtenue que si un certain 
nombre de réformes fondamentales sont réalisées : 


— pour assurer un véritable développement de l'enseigne- 
ment général et professionnel ; : 
— pour améliorer progressivement les termes de l'échange 
entre l'agriculture et le reste de l'économie ; 

— pour favoriser la constitution d'exploitations agricoles 
viables ; 
 —— pour développer les possibilités d'intervention des produc- 
teurs sur les marchés et réformer les circuits de distribution ; 
pour l'aménagement d’agglomérations existantes en villes 
ou villages-centres véritables chefs-lieux de district ruraux 
düment équipés de l'infrastructure scolaire, — d'enseignement 
général et agricole — sociale, sanitaire, culturelle, administra- 
üve, autour desquels pourra s'organiser pour la population 
agricole et rurale, une vie sociale et. économique moderne. 
Cet aménagement est notamment indispensable à la réalisation 
d'une décentralisation effective maximum ; 

— pour organiser de façon efficace les marchés agricoles: et 
Promouvoir l'exportation ; 
__— pour accroître à un rythme suffisant l'industrialisation 
du pays et surtout développer la création d'emplois nouveaux 
dans les régions souffrant le plus d’un excédent de population 
agricole ; 
‘ —— pour former, accueillir et loger dans les villes les jeunes 
qui ne pourront trouver un emploi dans l'agriculture. 


- C'est par référence à ces données que le Conseil économique 
et social à voulu examiner les. propositions qui lui étaient sou- 
mises dans le IV* plan. 


_ Il a constaté que le projet de plan prévoit un certain nombre 
de mesures qui doivent faciliter la solution de ces problèmes : 
— intensification de laction du Fonds d'orientation et de 
régularisation des marchés. agricoles. 
. — facilités accordées pour l'amélioration des structures, confor- 
mément aux dispositions de la loi d'orientation ; 

— encouragements à l'intervention de groupements de pro: 


 ducteurs dans le domaine de la distribution, équipements des 


et développement du réseau de marchés d'intérêt 
national ; 

_— développement important des investissements collectifs 
portés globalement à un niveau double de ceux réalisés pen- 


_ dant le III° Plan, mais comprenant sous les mêmes rubriques 


les crédits purement agricoles et ceux qui intéressent égale- 
ment d’autres catégories de la population (rurale et urbaine) : 

— priorité accordée à certaines régions défavorisées dans le 
cadre des zones d’action rurale. 


- Il a estimé cependant nécessaire de compléter ces mesures 
par les recommandations suivantes : | 
. — les réformes de structure doivent être intensifiées grâce 
à des formules juridiques nouvelles (poupee d'exploitations, 
exercice du droit de préemption par les S.A.F.E.R....) ; 

— des comptabilités type devront être mises en place par 
nature de culture et par type d'exploitation dans chaque région 
française permettant d'informer les agriculteurs et de mesurer 
les charges et l’évolution du revenu agricole ; 

— une meilleure adaptation de la production en qualité doit 

être recherchée par une normalisation rapide et efficace et 
des contrôles professionnels et officiels souples ; 
- — Ja définition d’une politique raisonnée du stockage doit 
être assurée, tant pour régulariser les marchés que pour garan- 
tir au pays la sécurité de son approvisionnement. Il convient de 
recourir, pour faciliter la réforme de certains circuits de dis- 
tribution, à l'établissement d’un système de télécommunications 
sur les marchés d'intérêt national ; 

— des investissements complémentaires importants doivent 
ètre prévus pour la réalisation d’une formation professionnelle 
complète, ainsi que pour mieux préparer les jeunes qui ne 
trouveront pas un emploi dans l’agriculture ; 

— étant donné en tout état de cause l'intérêt du marché 
intérieur pour les débouchés de la production agricole, son 
élargissement doit être recherché par le relèvement du pouvoir 
d'achat des catégories les plus défavorisées de la nation ; 
® — tous les efforts doivent être concentrés sur l'application 
dans sa lettre et dans son esprit du Marché commun, et les 
exportations agricoles doivent être encouragées et orientées. 


Le Gouvernement devra s'attacher à la mise sur pied d’une 
organisation internationale des excédents agricoles en liaison 
avec les organismes internationaux dans le but d’atténuer Ja 
sous-alimentation de grandes parties de population du monde. 


* Le Conseil économique et social a constaté que le plan 
exclut le recours à une hausse systématique des prix pour 
favoriser l'amélioration du revenu agricole. Toutefois, une 
valorisation de 10 p. 100 du prix indicatif de la viande de 
bœuf, comme l’a proposé le plan ainsi que la fixation d'un 
objectif garanti de production laitière à 250 millions d’hecto- 
litres doivent être retenues. C'est de l'augmentation de la 
production et de la productivité, de la diminution de la 
population agricole et de l'accroissement des transferts d'ori- 
gine budgétaire que le plan attend cette amélioration. 


Sans contester l'importance ou l'opportunité de ces actions, 
les représentants de l’agriculture déclarent qu’une augmentation 
de 5 p. 100 des prix agricoles à la production pendant le 
IV* plan est nécessaire pour réaliser une étape appréciable 
Vers la parité, Le Conseil économique et social a constaté 
le caractère modéré de cette proposition, qui semble de nature 
à favoriser un accord entre le Gouvernement et les agriculteurs 
dans le cadre de procédures appropriées. 


Mais le Conseil économique et social attache une importance 
particulière à la volonté exprimée par le Gouvernement de 
réaliser une politique nouvelle visant à transformer réellement 
les conditions de l’agriculture. Les problèmes d’une grande 
importance humaine et sociale que pose la reconversion d’une 
partie importante de la main-d'œuvre agricole vers des emplois 


dans l’industrie ou les services devront être traités avec un 


très grand souci d'efficacité. 


Il s'agit d’aligner graduellement la durée du travail dans 
l'agriculture, compte tenu des particularités du travail agri- 
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cole, sur ce qu’elle est dans les autres professions, confor- 
mément à un principe affirmé dans la loi d'orientation agri- 
cole (1). 

1 s'agit d'actions visant à développer la formation générale 
et professionnelle des jeunes agriculteurs exploitants ou salariés 
bien au-delà des possibilités qui leur sont actuellement offertes. 


Il s'agit aussi des mesures par lesquelles l'industrialisation 
des régions agricoles surpeuplées (notamment l'Ouest) sera 
assurée à un rythme bien supérieur à ce qui est actuellement 
réalisé. 


Il s'agit par ailleurs de l'institution d'un régime de retraite 
approprié au profit des agriculteurs âgés, en vue de faciliter 
l'installation des jeunes sur des exploitations viables en 
remédiant au vieillissement de la population active agricole. 


Il s’agit enfin de la priorité qu'il convient d'assurer dans 
les faits aux investissements qui intéressent les régions les 
moins favorisées, notamment dans le cadre des zones d'action 
rurale. 


Le IV‘ plan définit en ces domaines des objectifs généraux. 
Le Conseil économique et social tient à affirmer qu’il attache 
moins d'importance aux déclarations d'intention, qu'aux réa- 
lisations effectives qu’il entend suivre de très près. IL demande 
égaiement à être saisi du rapport annuel sur l'exécution du 
plan de production agricole et de commercialisation des produits 
agricoles établi compte tenu des dispositions de l’artice 2 
de la loi d'orientation agricole, 


D. — ACTION POUR UNE CROISSANCE ÉCONOMIQUE HARMONIEUSE 
DES DIFFÉRENTES RÉGIONS 


1. — Le Conseil économique et social estime que plus de 
clarté doit être apportée sur les moyens envisagés par le Gou- 
vernement pour compenser les polarisations Nord-Est aggravées 
par la mise en œuvre du Marché commun. 


2. — L'établissement pour chaque région de programmes 
quadriennaux dits « tranches opératoires », est une des prin- 
cipales innovations du IV* plan. Il doit permettre la diversifica- 
tion des moyens d'action en définissant pour chaque région les 
actions essentielles par confrontation des besoins régionaux et 
des objectifs et des priorités nationaux. L'action d’entraînement 
prévue pour les régions les moins favorisées devrait être menée 
de façon très vigoureuse. On ne doit pas se dissimuler qu'elle 
comportera nécessairement un coût élevé. Les sociétés de déve- 
loppement régional (S. D. R.) devraient être appuyées. Le 
Conseil économique et sociai estime qu’il doit être associé à 
l'élaboration de ces projets, qui conditionnent la croissance har- 
monieuse et la structure industrielle et agricole de notre pays. 
Il rappelle en outre les recommandations qu’il a formulées dans 
un avis récent sur la politique à mener en matière de conversion 
et sur les moyens à mettre en œuvre à cet effet. 


Les programmes d'équipement public tels qu’ils résulteront des 
tranches opératoires régionales auront le même caractère que les 
programmes nationaux. Il convient de souligner que la région 
parisienne a seule été dotée jusqu'ici d'un programme d’équi- 
pement public, cette garantie d'investissement étant refusée aux 
autres régions, notamment à la Bretagne. 


Le plan accorde une attention particulière au renforcement 
des infrastructures qui constitue un des moyens importants dont 
dispose l'Etat pour faciliter le développement des économies 
régionales. L’effort prévu pour les relations transversales en 
matière de lignes aériennes devrait être étendu plus largement 
à la modernisation des liaisons ferroviaires, routières et fluviales, 
et adapté aux besoins de la croissance régionale et aux néces- 
saires relations rapides et économiques inter-régionales. 


Par ailleurs, le Conseil économique et social recommande 
que les tranches quadriennales ne soient pas limitées aux seuls 
investissements publics, des prévisions devant être opérées éga- 
lement en ce qui concerne les créations d'emplois nouveaux et les 
investissements privés ; un nombre suffisant de créations d’en- 
treprises susceptibles de servir de pôles de développement ou 
d'entraînement devrait être d'ores et déjà localisé dans le 
plan (2). 

(1) L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
levée d’un amendement. 

(2) Un amendement a été rejeté à main levée. Il tendait à rem- 
placer cet alinéa par les dispositions suivantes: « Par ailleurs, 
le Conseil économique et social recommande que tous les moyens 
soient prévus pour l'exécution des tranches quadriennales. Il 
convient, à cet effet, de donner aux crédits budgétaires toute 
l'importance nécessaire, étant entendu qu'ils doivent pouvoir 
être complétés par d'autres moyens financiers, des prévisions 
devant être effectuées également en ce qui concerne les créations 
d'emplois nouveaux et les investissements privés. » 


A cet égard, la section des économies régionales a insisté sur 
les innovations financières qu'il conviendrait de promouvoir 
pour développer industriellement les régions à fortes disponi- 
bilités de main-d'œuvre et notamment sur l’importance d’une 
politique de préfinancement des usines. Elle estime en particu- 
lier qu’un facteur important des inégalités régionales est consti. 
tué par l'inégalité des salaires entre les régions et l'insuffi. 
sance de l’organisation du marché du travail. Des mesures effi. 
caces doivent être prises pour remédier à ces disparités. 


3. — Parmi les régions les plus défavorisées, il faut faire une 
place spéciale aux départements et territoires d'outre-mer en 
raison des problèmes particuliers qu'ils posent. Pour la première 
fois, le plan a été établi à partir des travaux de commissions 
locales réunies dans chaque département ou territoire. Le 
Conseil économique et social souhaite très vivement que les pro- 
positions du IV*° plan permettent une amélioration du niveau et 
des conditions de vie des populations et ia croissance des éco- 
nomies. 

En raison du retard à rattraper en tous domaines sur les 
autres départements français et compte tenu des nécessités de 
créer localement le maximum d'emplois pour une population en 
rapide accroissement, l’amélioration souhaitée est conditionnée 
par l'importance du financement qui sera accordé (1) (2). 


Le développement de l'emploi doit-s’effectuer le plus possible 
localement (accroissement et diversification des productions 
globales, création de petites exploitations agricoles, implantations 
d'activités diverses, notamment dans l'industrie, l'artisanat et 
le tourisme). Complémentairement, les migrations volontaires 
doivent être organisées avec l'objectif d’une promotion sociale. 


Il conviendrait également de procéder à l'affectation aux 
petits agriculteurs et aux travailleurs subissant un chômage 
chronique, de terres permettant des rendements normaux. 


Il convient enfin de souligner la nécessité de maintenir, grâce 
à des mesures concrètes, le niveau actuel des productions de base 
(canne à sucre, bananes, ananas, plantes à parfum, etc.) qui 
constituent les éléments indispensables à l'équilibre économique 
et social de ces régions (3). 


E. — COMMERCE EXTÉRIEUR ET COOPÉRATION TECHNIQUE 


La section de l'expansion économique extérieure a estimé 
que, de façon générale, la réalisation de l'excédent de notre 
balance extérieure risque d’être remise en question au cours 
des prochaines années. 


Le montant du solde positif tient pour une large part à 
l'augmentation des exportations agricoles dans le cadre de la 
C. E. E., alors que la mise en application de la politique 
agricole commune n’a pas encore commencé. 


Les augmentations d’exportations prévues pour diverses caté- 
gories de produits industriels risquent de se heurter à une 
réticence croissante des autres pays et à une évolution moins 
favorable de la conjoncture économique. D’autre part, l’évolu- 
tion des dépenses en devises exigée par le développement des 
importations semble avoir été sous-estimée étant donné notam- 
ment les conséquences pouvant découler de la suppression des 
contingentements des produits industriels provenant des pays 
de la C. E. E. et des U. S. A. et des incertitudes sahariennes. 


Si le projet de plan fournit des indications sérieuses sur 
l'estimation des quantités de marchandises à exporter, des études 
supplémentaires devraient être faites visant à préciser les 


débouchés possibles, les coefficients d'exportation par industries, . 


et les méthodes propres à assurer le développement des expor- 
tations. En particulier, même si la politique agricole commune 
était réalisée au sein de la C. E. E. une adaptation des cou- 
rants d'échanges serait nécessaire et lente. 


D'autres débouchés seront à rechercher même si les conditions 
de paiement des produits doivent être particulières. Cependant, 
compte tenu de l'importance primordiale que présente pour 
l’accomplissement de l'expansion projetée, l'approche aussi 
voisine que possible des objectifs proposés au commerce exte- 
rieur, tous les efforts doivent être mis en œuvre pour les 
atteindre. A cet effet, les progrès techniques et d’amélio- 
ration de la qualité sont à encourager, l’évolution des niveaux 

(1) L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
levée d'un amendement. 5 

(2) Un amendement a été rejeté au scrutin public par 122 voix 
contre 18 et 33 abstentions (voir résultat en annexe, sorutin 
n° 5). Il était rédigé comme suit: « La section des économies 
régionales l'a estimé au double des sommes utilisées par le 

+ plan. » 
Es L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
levée d'un amendement. 
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de prix français est à suivre pour qu'ils soient compétitifs, 
les investissements français à l'étranger ne doivent pas compro- 
mettre la réalisation des investissements intérieurs, le nombre 
des pays dans lesquels pénètrent nos marchandises est à 
accroître, la politique française vis-à-vis du tiers-monde doit 
être précisée et les échanges d'intérêt mutuel doivent être 
développés avec les pays à commerce d'Etat. 

Le plan ne tient pas compte — et il ne le pouvait pas — 
de l'insertion éventuelle du Royaume Uni dans le Marché 
commun ; si cette éventualité se réalisait, il conviendrait de 
revoir les objectifs et les moyens d’exécution du plan qui 
pourraient s'en voir affectés. 

La France se doit d'apporter, dans le respect réciproque des 
intérêts et droits de chacun, une aide sérieuse aux pays en 
voie de développement, une priorité devant être accordée 
aux pays de la zone franc, compte tenu d’ailleurs des respon- 
sabilités découlant pour les pays de la C. E. E., du traité de 
Rome. 

A cet effet, comme l’a indiqué la section de la coopération 
technique, la France devrait poursuivre son action en vue 
d'encourager, pour chacun de ces pays, quand ils en expriment 
le désir, l'établissement de plans spécifiques de développement, 
et contribuer à assurer, avec l’aide de ses partenaires de la 
Communauté économique européenne, avec l'O. A. M. C. E. et 
éventuellement avec d’autres instances internationales, la coor- 
dination de ces plans à l'échelon régional. Au surplus, certains 
travaux indispensables d'infrastructure régionale devraient faire 
l'objet d’un plan régional concerté entre les pays intéressés, 
dont la réalisation donnerait lieu à un financement multilaté- 
ral (1). 

Cette aide doit avoir un double objet : la formation d'un 
personnel hautement qualifié, des investissements. 

La mise en place de structures administratives valables ne 
pourra être assurée que par un effort massif et durable d’édu- 
cation et de formation auquel la France doit largement parti- 
ciper. 

Les investissements publics devraient prendre la forme de 
prêts à long terme assortis d’un taux d'intérêt aussi bas que 
possible et les investissements privés devraient bénéficier de 
certaines incitations. 


Parallèlement à l'assistance financière, il faut poursuivre et 
développer l’action en vue de la stabilisation et du soutien 
des cours, l’organisation des marchés, l'ouverture de débouchés 
aux produits des pays en voie de développement. Un rôle 
doit être accordé à l'assistance technique sous toutes 
ses formes. 


La France devrait proposer que les groupements entre 
pays de la zone franc, propres à accélérer la croissance des 
produits nationaux et l'augmentation de la surface de crédit 
des membres, soient favorisés. Leur heureux succès dépend 
bien plus que des unions douanières, de la coordination des 
plans de développement impliquant le contrôle des inves- 
tissements. 


Le Conseil économique et social regrette, étant donné l'im- 
portance de ces problèmes que le projet de plan n’y consacre 
que de trop insuffisants développements et demande que des 
études complémentaires soient entreprises pour lier davantage 
la politique de développement national et la politique d'aide 
aux pays en voie de développement. 


II. — Choix des investissements. 


Les différentes sections ont formulé sur les investissements 
de chacun des secteurs des avis très pertinents auxquels il 
convient de se reporter et dont nous ne retiendrons que les 
idées directrices. 


D'une manière quasi générale, ces avis font état de retards 
ou d'insuffisances des programmes par rapport aux besoins, 
ce qui est dans la nature des choses, s'agissant d'avis portant 
sur des secteurs pris séparément. : 


Ce qui a été dit précédemment sur le taux de croissance 
et sur la consommation montre bien qu’il est difficile d'accroître 
le total des investissements tel qu'il a été prévu. Le Conseil 
economique et social n’est certes pas habilité à se prononcer 
sur les hypothèses de caractère politique ou international qui 


sont à la base de certaines prévisions du plan. Les besoins 


(1) L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
levée d'un amendement. Il se substitue au texte ancien qui était 
+ sg rédigé : « Cette aide doit avoir pour base l'établissement 

€ plans régionaux et nationaux, de sorte que des objectifs 
ayant été précisés, la répartition des efforts entre pays presta- 
aires et bénéficiaires résulte de négociations ». 


de certains secteurs comme l'éducation nationale et la santé 
publique lui paraissent cependant tels que les mesures appro- 
priées devraient être mises en œuvre pour permettre un accrois- 
sement du total des ressources consacrées aux investissements. 


Le Conseil économique et social constate que les priorités 
retenues par le plan ont bénéficié en premier lieu aux inves- 
tissements sociaux collectifs, et parmi ceux-ci à l'équipement 
scolaire et universitaire, à l'équipement sanitaire et social, à 
l'équipement urbain, à la recherche scientifique et technique, 
à l'équipement culturel ainsi qu’à l'équipement agricole. En 
ce qui concerne les transports et les télécommunications, le 
plan prévoit des programmes en expansion mais cependant 
ces secteurs n’ont pas, sauf pour les routes, bénéficié du 
même ordre de priorité. 

Tout en regrettant que ces choix aient conduit à écarter des 
opérations d’un intérêt incontestable et tout en demandant 
certains aménagements, le Conseil économique et social a 
retenu les grandes lignes des priorités du projet. Toutefois, 
l'accélération de l’évolution technique et économique ainsi que 
la nécessité de ne pas exposer les actions nécessaires à des 
retards, amènent à recommander que des mesures soient prises, 
notamment dans l’ordre financier, pour que les études ou 
travaux préparatoires à certaines opérations dont l'engagement 
n'est pas immédiatement prévu, ainsi que des réserves foncières, 
soient cependant réalisées en temps utile. 

Cependant, l'opinion a été émise de nombreux côtés qu'une 
incertitude subsiste quant au financement des investissements 
sociaux et agricoles. Sur ce point, le Conseil économique et 
social a pris acte de l'engagement formel contenu dans le 
plan d'après lequel, si certains ajustements s’avéraient néces- 
saires, « le Gouvernement s’attacherait à sauvegarder la pro- 
gression des investissements de cette catégorie ». Il considère 
que le respect de cet engagement constituera pour lui une 
ge ratée de lä volonté réelle du Gouvernement d’exécuter 
e plan. 

A cet égard, il exprime l'opinion que le recours aux lois 
de programmes ou à des procédures d'effet équivalent est de 
nature à pallier les inconvénients de l’annualité budgétaire. 


A. — INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES 


L'accroissement de 28 p. 100 entre 1961 et 1965 pose d'une 
part un problème de financement examiné ci-dessus et d’autre 
part une question d'équilibre général entre les différents 
secteurs économiques. 


1. — Les investissements productifs des entreprises 
publiques et privées. 


a) Dans le secteur de l'énergie, les programmes n'appeilent 
pas d’objection majeure et la politique de coordination préco- 
nisée est conforme aux avis antérieurement émis par le Conseil 
économique et social. Il faudra notamment maintenir un poten- 
tiel suffisant de production des houillères nationales (1). 


Le principe d’une prime au bénéfice des ressources métro- 
politaines, dont le montant serait fixé par les pouvoirs publics 
en vue d'infléchir l'orientation à long terme de l'approvi- 
sionnement national, concrétise sous une forme rationnelle 
la faveur certaine, dans des limites raisonnables, qu’il nous 
faut accorder au développement de nos ressources métro- 
politaines ; mais les charges de cette politique de sécurité 
devront être réparties entre l'Etat, les producteurs et les 
consommateurs, de telle manière que le prix de l'énergie 
en France reste aussi bas que possible. 


b) Il n’a pas été possible à la section de la production indus- 
trielle et de l'énergie en raison du faible délai qui lui était 
imparti, d'indiquer les possibilités d’inflexion éventuelle dans 
certains secteurs. Au reste ces problèmes ont été examinés 
par les commissions de modernisation. 


Mais les différents secteurs industriels doivent être mis en 
mesure de réaliser les programmes prévus. À cette fin, une 
meilleure information statistique et un échelonnement aussi 
régulier que possible des marchés de l'Etat et des collectivités 
publiques permettraient aux industries d'établir des perspec- 
tives à long terme et d'utiliser de manière permanente leur 
potentiel de production. 

De même, il convient que les pouvoirs publics utilisent sys- 


tématiquement l’ensemble des moyens dont ils disposent pour 
favoriser les réformes de structure et les regroupements de 


(1) Un amendement supprimant ce paragraphe a été rejeté 
au scrutin public par 115 voix contre 15 et 47 abstenticns (voir 
résultat en annexe scrutin n° 6). 
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sociétés (1). Les petites et moyennes entreprises ainsi que les 


entreprises artisanales devraient être encouragées à coopérer 
et à recourir à l’action collective dans tous les domaines 
où une taille insuffisante constitue un handicap. 

Un effort de coordination des programmes d'investissements 
dans le cadre du Marché commun paraît de plus en plus 
nécessaire dans certains secteurs principalement pour éviter 
les dangers de suréquipement. 1} aurait également l'avantage 
de lever une des incertitudes majeures qui pèsent sur les 
prévisions d'exportation de certaines industries. 

Si l'industrie française parait en mesure de faire face à 
l'ouverture des frontières au sein du Marché commun, nombre 
de secteurs ne pourraient résister à l'envahissement. des pro- 
duits en provenance de pays très industrialisés, à bas salaires. 
La réalisation des’ objectifs du IV° plan dans ces secteurs 
exige que la progression des importations originaires de ces 
pays soit strictement contrôlée dans le cadre d'une politique 
commune définie au sein de la C. E. E. 

Enfin, le Conseil économique et social a pris acte des 
premiers travaux du plan concernant l'application des techniques 
les plus modernes et en particulier de l'automation. Il rappelle 
à ce sujet son avis en date du 19 juillet 1958 sur l’automation 
et ses conséquences économiques et sociales. 

c) En'‘ce qui concerne le secteur artisanal, le-plan prévoit 
des dispositions en vue de faciliter son adaptation à l’évolution 
des besoins par un meilleur équipement de ces entreprises, 
et leur implantation dans les nouvelles zones industrielles 
et résidentielles. Des mesures sont également prévues en vue 
d'encourager leurs efforts d'exportation et leur perfection- 
nement professionnel. Des facilités particulières doivent être 
accordées aux artisans auxiliaires de l'agriculture et aux 
artisans d'art et de création. 

Le plan est insuffisamment précis sur les mesures intéressant 
le crédit à l'artisanat : il convient en effet de recommander 
que soient accrues les ressources des établissements spécialisés 
dans le crédit aux artisans. 

d) Le Conseil économique et social, estimant que la recherche 
conditionne la croissance économique, regrette que l'effort 
important consacré par le IV* plan, tant à la recherche fon: 
damentale qu’à la recherche appliquée, ne soit pas toujours 
adapté aux perspectives d'expansion telles qu'elles ont été tra- 
cées par branche industrielle et à la réalisation des objectifs du 
plan. 

Il souhaite par ailleurs que l'on se serve de la recherche 
comme d’un mécanisme susceptible de compenser les déséqui- 
libres qui pourraient s’instaurer au niveau de la production dans 
certains secteurs industriels ou agricoles. 


Il estime que devraient être recherchées, dans le souci d'éviter 
des doubles emplois, la coordination des divers programmes et 
la spécialisation des organismes de recherche. 

Enfin, il lui semble nécessaire d'établir une liaison entre 
la délégation générale à la recherche qui coordonnera et orien- 
tera les programmes de recherche, et les organisations de la 
production et du travail, représentées au Conseil économique 
et social Tel était l’objet du comité consultatif dont la création 
a été préconisée par le Conseil économique et social dans l'avis 
adopté le 27 juillet 1960. 


2. — Les transports et le tourisme. 


Le 1V° plan marque de notables progrès par rapport au plan 
précédent : les prévisions de dépenses sont en net accroisse- 
ment et certains secteurs de* première importance, comme les 
routes qui, jusqu'ici, avaient fait l'objet de plans distincts sont 
incorporés au IV* plan. 

De même des efforts ont été tentés pour établir une meilleure 
harmonisation des crédits concernant les divers modes de trans- 
port ; mais une véritable coordination des transports qui est 
cependant un préalable nécessaire à une politique rationnelle 
des investissements n'a pas été nettement définie, de même 
qu'il n'existe pas de politique commune des transports sur le 


plan européen. 

11 semble que le problème ne sera résolu que si la concur- 
rence des transports entre eux repose, compte tenu des sujé- 
tions imputables à un service publie, sur les prix de revient, 
la qualité du service rendu et les charges incombant à la 
collectivité, sans pour autant négliger les exigences de l'intérêt 
général dans lesquelles se situe l’activité économique régionale. 


da) Un amendement a été rejefé au scrutin par 162 voix 
contre 12 et 4 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n°7). 
Il visait à remplacer la fin de cette phrase par les dispositions 
suivantes: « pour favoriser certaines réformes de structures 
mais non celles tendant à développer la concentration et les 


monopoles ». 


En ce qui concerne les: besoins des différents secteurs, la 
section des travaux publies, des transports et du tourisme fait 
observer que les prévisions du Ii plan n’ont pas été entie. 
rement réalisées et que les besoins qui découlent des progrès 
de l'expansion économique se sont accrus. Malgré les augmen- 
tations de crédits prévues, il n’est pas niable que dans-eertains 
secteurs, notamment télécommunications, voies d’eau, . installa. 
tions portuaires (1) les programmes résultant des arbitrages 
effectués par le plan laissent subsister d'importants retards, 
que dans une optique internationale il ne conviendrait pas de 
laisser se prolonger longtemps. 

La section compétente a relevé également l'absence d'un 
pe d'ensemble concernant les inondations. Le Conseil rappelle 
2 =? ex les avis qu’il a émis précédemment sur cette ques- 
ion (2). 


B. —— INVESTISSEMENTS SOCIAUX 


Plus encore que les investissements économiques, les inves- 
tissements sociaux sont en accroissement sensible par rapport 
à la situation antérieure. 


1. — Logements. 


Si les orientations à long terme du Plan en ce qui concerne 
la politique de l'habitation n’appellent pas d'observations géné- 
rales, il apparaît qu’elles seront difficiles à suivre dans l’immé. 
diat en raison de la situation générale technique et sociale 
du marché du logement. 

L'objectif de 350.000 logements terminés chaque année semble 
un minimum qu'il serait désirable d'atteindre et de dépasser 
le plus rapidement possible (3). L'augmentation deviendrait 
impérative si le nombre des familles rapatriées excédait les 
prévisions du Plan. 

Un objectif minimum de construction de logements en fonc 
tion de la politique de décentralisation et d'aménagement du 
territoire devrait être défini pour chaque région dans le cadre 
des tranches opératoires. Dans ce contexte, la part réservée 
à l'habitat rural devrait être, comme le prévoit le Plan, de 
l'ordre du quart des logements construits. 

Suivant les recommandations du Conseil économique et so- 
cial, une aide personnalisée devrait être rapidement. instituée 
et, en tout état de cause, avant l'application d’une politique 
d'équilibre entre les loyers des logements anciens et des loge- 
ments neufs. 

Le Conseil économique et social devra être consulté sur la 
définition précise et avant la mise en œuvre d'une telle poli- 
tique ainsi que, d’une manière générale, sur toute nouvelle 
politique sociale de l'habitat. 


2. — Urbanisme. 


Les solutions en matière de lutte contre la hausse des prix 
des terrains à bâtir et plus généralement de politique foncière 
qui sont prévues dans le projet du IV‘ plan, avaient été rete- 
nues dans des conditions à peu près analogues par le Conseil 
économique et social. 

La section des économies régionales et du logement a pris 
aete du fait que l'équipement urbain est traité de façon tout 
à fait nouvelle, les équipements n'étant plus considérés comme 
la simple satisfaction d’un certain nombre de besoins recensés 
puis traduits en termes budgétaires, mais comme un des prin- 
cipaux éléments de reconstruction des agglomérations. Elle à 
également approuvé les préoccupations du plan en matière de 
rénovation urbaine et de restauration immobilière. 


3. — Education nationale. 


Bien que la progression prévue des investissements scolaires 
et universitaires soit de plus de 72 p. 100 dans le IV* plan par 
rapport au IIl*, les énormes besoins, d’ailleurs reconnus par 
le projet, imposent une réalisation prioritaire de ces prévisions 
et nécessitent une affectation supplémentaire de crédits dégagés 
en priorité pour de nouvelles implantations nécessaires, notam- 
ment en matière d'enseignement technique, à tous les degrés, 


(1) Un amendement tendant à ajouter « et routes (notamment 
dégagements urbains) » a été rejeté au scrutin public par 101 vox 
contre 50 et 18 abstensions (voir résultat en annexe, scrutin n° 8). 

(2) La prévention des inondations dans le bassin de la Seine. 
Avis émis le 20 décembre 1955 au rapport de M. Bouchaud. Les 
problèmes de la prévention des inondations en France, bassins de 
la Loire, de la Garonne et du Rhône. Avis émis le 9 juillet 1957 
au rapport de M. Bouchaud. cl 

(3) La section des économies régionales et du logement a estim 
qu’il était désirable de dépasser rapidement l'objectif fixé par le 
projet pour le porter à 400.00 logements. 
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depuis les centres d’apprentissages jusqu'aux écoles d'’ingé- 
nieurs (1). 

La réalisation de ces programmes exige en outre que des 
solutions rapides soient trouvées aux problèmes d'utilisation 
des crédits et de financement complémentaire par les collecti- 
vités locales et publiques. 

Le Conseil économique et social tient en outre à souligner 
que les investissements matériels ne seront pleinement utilisés 
que si les investissements « intellectuels » croissent dans la 
proportion requise et sont entrepris en temps utile, pour mettre 
aussitôt les investissements matériels en œuvre, ce qui pose 
notamment le problème du recrutement, de la formation et de 
Ja rémunération des personnels enseignants. - 

Indépendamment du problème de l’enseignement, il convient 
d'insister sur celui de la formation permanente qui constitue 
l'un des moyens les plus efficaces de résoudre le problème de 
l'emploi des travailleurs dits « âgés ». A l’époque du rapide 
changement des. techniques, il est indispensable de se tenir au 
courant des derniers perfectionnements. Une telle question ne 
pourra être réglée que par une liaison des services de l’éduca- 
tion nationale avec les entreprises et les syndicats. 

Il convient enfin de souligner l'intérêt d’une étroite articula- 
tion entre le développement de l'équipement sportif et celui 
des établissements d'enseignement eux-mêmes. 


4. — Equipement sanitaire et social. 
Les remarques qui viennent d'être présentées en ce qui 


concerne l'éducation nationale peuvent également être faites 


en matière d'équipement sanitaire et social (2). Le pourcentage 


(1) Un amendement a été rejeté au scrutin public par 138 voix 


«contre 29 et 9 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 9). 


Il tendait à rédiger ainsi le premier alinéa du point 3: « Bien que 
la progression prévue des investissements scolaires et universi- 
taires soit de plus de 72 p. 100 dans le IV* plan par Le A ru au 
IIIe, elle reste insuffisante au regard des besoins réels dont 
par le projet. Le Conseil éco- 
nomique et social émet un avis défavorable aux abattements, 
dont les autorisations ont fait l'objet, étant donné l'importance 
fondamentale de l'enseignement et de la formation des. jeunes. Il 
demande que, en toute hypothèse, soient dégagés par priorité l'en- 
semble des crédits effectivement nécessaires. » 


(2) Le projet de plan ne permet pas de faire les discriminations 


indispensables notamment en ce qui concerne l'équipement social 
résidentiel. 


d'augmentation élevé des crédits ne doit pas faire oublier leur 
montant assez faible en valeur absolue et tous les crédits 
doivent être dépensés en temps utile pour que puisse être 
comblée une partie de notre retard. Le problème du recrute- 
ment et de la formation du personnel est également très aigu 
et appelle une solution d'urgence. 


5. — Equipement culturel. 


Le Conseil économique et social accueille enfin avec satis- 
faction l’incorporation au plan des travaux nécessaires pour 
assurer la sauvegarde, l'accessibilité, l’utilisation et l’accroisse- 
ment de notre patrimoine culturel, 


Le projet de IV* plan vient d’être examiné très attentivement 
mais trop rapidement par le Conseil économique et social. 


Si tous les aspects du projet n’ont pu être étudiés de façon 
approfondie, le Conseil a pu.se. prononcer sur nombre de points 
importants en s'appuyant sur des études, rapports et avis anté- 
rieurs. Sur ces différents points, il serait souhaitable que le 
projet fut amendé conformément aux suggestions du présent 
avis. 


Le plan comporte des aléas ; son exécution rencontrera des 


difficultés et sa réalisation, indispensable à la progression si 
souhaitable des niveaux de vie, exigera un grand effort de l’en- 


semble du pays. 


Cet effort étant requis de tous, chacun devrait pouvoir en 
recueillir les fruits d’une manière équitable; c’est dans la 
mesure où ses heureux effets seront directement ressentis par 
la population que le plan trouvera tout à la fois son- support 
et sa justification. 

Quel que soit le soin apporté à sa préparation, le plan est, 
surtout dans les circonstances actuelles, une création continue 


dont les objectifs et, plus encore, les moyens, devront faire 


l'objet d’adaptations périodiques. ; 
Associé à son élaboration et aujourd'hui à sa mise au point, 


le Conseil économique et social doit être l’organe chargé-d’en 
-suivre l’exécution. Il doit connaître périodiquement ses résultats, 


être consulté à l’occasion des modifications et revisions éven- 
tuelles, ainsi que pour l'établissement dans chaque région éco- 
nomique de programmes quadriennaux. Par sa composition et 
sa structure, le Conseil économique et social est pleinement 
habilité à cette mission. 
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SCRUTIN N° 1 


sur l'amendement relatif à l'absence de dispositions dans le plan 
relatives à l'Algérie et au Sahara. 


Ont voté 109 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (29). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gon- 
douin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, du Douet de Graville, 
Ferré, Lecouteulx. 

Groupe ée l’artisanat. — MM. Dallant, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— M. Lacoste. 

Groupe de la coopération. — M. Martin. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Buy, 
Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Sanglier. 

Groupe des personnalités d’outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Raingeard 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Char- 
donnet, Durand-Réville, de Maud’huy, Millot, Polti, Tisserand, 
de Vernejoul. 


Ont voté contre (109). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 
Chaulet, Espéret, Jeanson, Lagandré, Levard, Mathevet, Quirin, Sulter, 
Mme Troisgros. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Monjauvis, Treins. 

C. G. T.-F. O. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Blaise, Bothereau, 
Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Sidro, Tribié, Ventetol. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Bencharif, 6” addor, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Collet, Dalle, Debatisse, 
Deneux, Desbarats, Forget, Génin, Guellati, Guy-Charon, Havard, 
Hervieu, Labonde, Lequertier, Lescourret, Milhau, Najabh, Nové- 
Josserand, Pateau, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Lutfalla, Moch, Verret. 

Groupe de l’artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Duhamel, Jeudon, 
Lachachi, Ressicaud. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, May, Mercier, 
Perroux, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 

Groupe de l’U. N, A. F. — MM. Houist, Leroy, Mabit, Mme Picard, 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Harasse, Lamy, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des personnalités d'outre-mer et zone franc. — MM. Junil- 
lon, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Martial, Senet. 


Se sont abstenus (8). 
Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— M. Alexandre. 
Groupe de l'U. N. A. F, — MM. Dary, de Loynes, Noddings. 


des départements et territoires d’outre-mer., — MM. Abelin, 
etit. 


Groupe des personnalités d’outre-mer et zone franc. — M. Gau- 
mont. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Gravier, 


Le groupe des entreprises privées a déclaré n’avoir pu prendre 
part au vote. 


ANNEXES A L'AVIS 


SCRUTIN N° 2 


sur l’amendement relatif à la remise en cause de l'équilibre du 
Plan au cas où l’économie de la France serait privée de son 
approvisionnement en hydrocarbures sahariens. 


Nombre de votants.......... 178 
Ont voté contre............... 80 
Se sont abstenus............... 18 


Ont voté pour (80). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, 
Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé. 
Ducros, Dumont, Fournier, Gingembre, Glotin, Goudaert, Kruger, 
Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mersch, Meunier, Paquette, Par- 
fait, Prêcheur, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tiné, Trocmé. 

Groupe de l’agrieulture. — MM. d’Andlau, Beghain, Bencharif, 
Bendjaddor, Bidau, Bonjean, Bouchard, Dalle, du Douet de Graville, 
Ferré, Guellati, Guy-Charon, Havard, Hervieu, Lecouteulx, Lequer. 
tier, Nové-Josserand. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Colomer, Dallant, Duhamel, Jeudon, 
Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Byé, Lacoste, Laurens. 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Harasse, Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Lafond, 
Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Raingeard. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Char- 
donnet, Durand-Réville, de Maud’huy, Millot, Polti, Tisserand. 


Ont voté contre (80). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 
Chaulet, Esperet, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, 
Quirin, Suiter, Mme Troisgros. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Manjauvis, Treins. 

C. G. T.-F. ©. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Blaise, Bothe- 
reau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Sidro, Tribié, 
Ventejol. 

Groupe de l’agriculture. — MM. Biset, Chatras, Collet, Debatisse, 
Deneux, Desbarats, Ferté, Forget, Génin, Labonde, Lescourret, 
Milhau, Najah, Pateau, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Lutfalla, Moch, Verret. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Dumontier, Goussault, May, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 

Groupe de la coopération. — M. Lamy. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Legasse, Mohamed, Petit, 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Gau- 
mont, Junillon. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 


coiran, Martial, Senet. 


Se sont abstenus (18). 
Groupe des entreprises privées. — MM. Halff, Pisson, Tassin de 
Montaigu. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Lachachi. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Aumonier, Mercier, Perroux. 


Groupe de PU. N. A. F. — MM. Dary, de Loynes, Houist, Lero}, 
Mabit, Noddings, Mme Picard. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Gravier. 
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SCRUTIN N° 3 


sur l'amendement relatif aux conséquences que l'augmentation de la 
production doit avoir sur la réduction de la durée du travail et 
l'augmentation du pouvoir d'achat. 


Nombre de votants............................ 176 
Ont voté pour.................. 62 
Ont voté contre................ 98 
Se sont abstenus............... 16 


Ont voté pour (62). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 
Chaulet, Espéret, -Jeanson, dé, Levard, Liénart, Mathevet, 
Quirin, Sulter, Mme Troigros. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Monjauvis, Treins. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Blaise, Bothereau, 
Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre,. Delplace, Sidro, Tribié, Ventejol. 

Groupe de l’agrieuiture. — MM. Debatisse, Forget, Génin. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 

Groupe de l'artisanat. — M. Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Byé, Perroux, Thomas. 

Groupe de PU. N. A. F. — MM. Dary, Houist, Leroy, Mabit, 
Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe de la coopération. — M. Durand. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Junillon. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Durand-Réville, Gravier, Martial, Senet. 


Ont voté contre (98. 


Groupe des travailleurs : 


C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Malterre. 

Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.)}, Demmerlé, 
Ducros, Dumont, Fournier, Gingembre, Glotin, Goudaert, Halff, 
Kruger, Laguionie, Lalou, Lemaire - Audoire, Mersch, Meunier, 
Paquette, Parfait, Pisson, Prêcheur, de Rosen, Saintigny, Stoll, 
Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 

Groupe de FPagriculture. — MM. d’Andlau, Beghain, Bencharif, 
Bendjaddor, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Collet, Dalle, 
Deneux, Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Ferté, Guellati, 
Guy-Charon, Havard, Hervieu, Labonde, Lecouteulx, Lequertier, 
Lescourret, Milhau, Nové-Josserand, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Brémond, Goetz, 
Lutfalla, Moch. 


Groupe de l’artisanat. — MM. Chareïlle, Dallant, Duhamel, Lachachi. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
L MM. Alexandre, Aumonier, Dumontier, Goussault, Lacoste, Laurens, 
ercier. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Harasse, Martin, 
Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Buy, 
Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Raingeard. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Maud’huy 
de), Millot, Polti, Tisserand. 


Se sont abstenus (16). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Najah, Pateau. 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. - 
ou de l'artisanat. — MM. Colomer, Jeudon, Lecœur, Ressi- 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence 
— MM. May, Ramonet, Sauvy, Vallon. ” 


Groupe de la coopération. — M. Lamy. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. A 
mont, Laurent-Eynac, Vignes. 


SCRUTIN N° 4 


sur l'amendement relatif à la fixation du S. M. I, G. avec un 
x identique pour toutes les professions et sans abattement 
e zones. 


115 
45 
Se sont abstenus.............. 13 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (115) 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 
Esperet, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Quirin, 
Suiter, Mme Troisgros. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret 
Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Monjauvis, Treins. 

C. G. T.-F. O. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Blaise, Bothereau, 
on y Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Sidro, Tribié, Ven- 


C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le 
Ferme, Malterre. 


Groupe de lagriculture. — MM. Beghain, Bencharif, Bendjaddor, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Collet, Dalle, Debatisse, 
Deneux, Desbarats, Ferté, Forget, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Havard, Hervieu, Labonde, Lequertier, Lescourret, Milhau, Najah, 
Nové-Josserand, Pateau, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Verret. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Lachachi, Séné. 


Groupe des personnalités choisies- en raison de leur compétence. 
— MM. Aumonier, Byé, Laurens, Perroux, Ramonet, Thomas, Vallon. 


Groupe de PU. N. A. F. — MM. Dary, De Loynes, Houist, Leroy, 
Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Harasse, Lamy, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abe- 
lin, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Gau- 
mont, Junillon. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 


coiran, Gravier, Maud’huy (de), Martial, Senet. 


Gnt voté contre : (45). 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Ducros, Dumont, Fournier, Gingembre, Glotin, Goudaert, Haïff, 
Kruger, Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mersch, Meunier, 
Paquette, Parfait, Pisson, Prêcheur, Rosen (de), Saintigny, Stoll, 
Tassin de Montaigu, Tiné, Troemé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. D’Andilau, Du Douet de Graville, 
Ferré, Lecouteulx. 


Groupe de l’artisanat. — M. Duhamel. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
— MM. Alexandre, Dumontier, Mercier, Sauvy. 


Groupe de la coopération. — M. Martin. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aube, 
Raingeard, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Durand- 
Réville. 


Se sont abstenus : (13). 


Groupe des entreprises nationalisées : MM. Brémond, Goetze, 
Lutfalla, Moch. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Colomer, Jeudon, Lecœur, Ressicaud. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Goussault, Lacoste. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Miilot, 
Polti, Tisserand. 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. À 
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SCRUTIN N° 35 Ont voté contre (115). 
sur l'amendement relatif à l'estimation Groupe des travailleurs : 
les ressources fi ières essaires aux T. O. M.et . 0. M. 0 
des ressources financières nécessaires aux T. O. M. et aux D C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Caveller, Chaule 
nee 173 Espéret, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Sulter, Mme Troisgros 


C. G. T.F. O. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Blaise, Bothereay, 


Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Sidro, Tribié, Ven. 
Se sont abstenus ............ 33 tejol. 


Groupe de l’agriculture. — MM. D’Andlau, Beghain, Bencharif 
Le Conseil économique et social n’a pas adopté. Bendjaddor, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Collet, Dalk 
Debatisse, Deneux, Desbarats, Du Douet de Graville, Ferré, Ferté 
Forget, Génin, Guellati, Guy-Charon, Havard, Hervieu, Labonde 


Ont voté pour 18). Lecouteuts, Lequertier, Lescourret, Milhau, Najah, Nové-Josserand 
Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gon- 
douin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
G des départements et territoires d'outre-mer MM. Abe 
roupe des départements e , — - 

Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel 
Buy, Petit, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 
ne À sûr y ités outre-mer et zone franc. — MM. ” Groupe des-personnalités choisies en raison de leur compétence, — 

MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, Lau. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Millot. rens, May, Mercier, Perroux, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 


Groupe de l’U. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, De Loynes, Houist, 
Leroy, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. S 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Groupe des travailleurs C. G. T.-F. O. — MM. Ammour, Babau, Harasse, Lamy, Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Beyaert, Blaise, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Dela- Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Junillon. 
place, Sidro, Tribié, Ventejol. Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi. 
Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, ran, Durand-Réville, Gravier, Langlet, Maud’huy (de), Millot, Poiti 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, G. Deleau, Demmerlé, Ducros, Tisserand, Vernejoul (de). 
Dumont, Fournier, Gingembre, Glotin, Goudaert, Halff, Kruger, 
Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mersch, Meunier, Paquette, Par- Se + 47) 
fait, Pisson, Prêcheur, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Mon- sont abstenus (47). 


ne cat ur G des travaill C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué 
Groupe de l’agriculture. — MM. D’Andlau, Beghain, Bencharif, roupe Ges (Travailleurs G. — Barjonet, e, Carroué, 
Bendjaddor, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Collet, Dalle, rue tr er Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, 
Debatisse, Deneux, Desbarats, Du Douet de Graville, Ferré, Ferté, 
Forget, Génin, Guellati, Guy-Charon, Havard, Hervieu, Labonde, Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Lequertier, Lecouteulx, Lescourret, Milhau, Najah, Nové-Josserand, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, Ducros, 
Laguionie ou, Lemaire- o ersch, Paquette, Parfait, Pis. 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bremond, Goetze, 
Lutfalla, Moch, Verret. de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, 


Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duha- 
mel, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. et zone franc. M. Aubé 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur eompétence. : : ol : 
_— MM, Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, Groupe des activités diverses et classes moyennes. M. Martial. 
Laurens, May, Mercier, Perroux, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. —— —— -- 

Groupe de VU. N. A. F. — MM. Dary., De Loynes, Leroy, Mabit, 


Ont voté contre (122). 


Noddings, Mme Picard, M. Vinot. SCRUTIN N° 7 
Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Harasse, 
Lamy, Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. relatif à l'amendement tendant à ne pas favoriser les réformes de 
Groupe des activités diverses et classes moyennes, — MM. Bou- structures ayant pour objet le développement de la concentration 
coiran, Gravier. et des monopoles. 
Se sont abstenus (33). Nombre de votants » 178 
C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Chaulet, Esperet, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, 
Quirin, Sulter, Mme Troisgros. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, Ont voté pour (12). 


Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Monjauvis, ins. 
Groupe des travailleurs C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroue, 
Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Fillon, Dautriche, Delon, Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, 
Junillon, Laurent-Eynac, Vignes. Monjauvis, Treins. 
? Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Martial, Ont voté contre (162) 
senet. 


Groupe des travailleurs : 
C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 


SCRUTIN N° 6 Chaulet, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Quirin, Sulter, 
Mme Troisgros. 
relatif à l'amendement tendant à supprimer les paragraphes C. G. T.-F. O — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Blaise, Bothereau. 
traitant de la politique de l'énergie. Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Sidro, Tribié, Ventejol 
177 C. G. C. — MM. Aguilhon. Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachit 
Se sont abstenus.............. 47 Cagniard, - Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlk, 
Le Conseil économique et social n’a pas adopté. Ducros, Dumont, Fournier, Gingembre, Glotin, Goudaert, Half, Kru- 


ger, Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mersch, Meunier, Paquette, 
Parfait, Pisson, Prêcheur, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de 


Ont voté pour (15). 
di Montaigu, Tiné, Trocmé. 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gon- Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andiau, Beghain, Bendjaddor. 
douin, Hervouët, Le Ferme, Malterre. Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Collet, Dalle, Fes 
Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abe- Deneux, Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Ferie, Lequer: 
lin, Buy, i j î Génin, Guellati, Guy-Charon, Havard, Hervieu, Le Couteulx, Leq 
in, Buy Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. tier, ‘Lescourret, Milhau, Najah, Nové-Josserand, Pateau, Van 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Gaumont. Graefschepe. 
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Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Lutfalla, Moch, Verret. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, 
Laurens, May, Mercier, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 


Groupe de VU. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, de Loynes, Houist, 
Leroy, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Harasse, Lamy, Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 


Gaumont, Raingeard, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Durand-Réville, Gravier, Langlet, de Maud’huy, Millot, Polti, 
Tisserand, de Vernejoul. 


Se sont abstenus (4). 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
M. Perroux. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Junillon, 
Laurent-Eynac. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 


SCRUTIN N° 8 


sur l'amendement relatif aux programmes en matière de routes. 


Nombre 109 
Ont voté pour..............., 
Ont voté contre.............. 101 
Se sont abstenus.............. 18 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (50). 


Groupe des travailleurs : 
C. FE. T. C. — M. Charuau, Mme Troisgros. 


C. G. C. — MM. Aiguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouët, Le Ferme, 
Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G), Demmerlé, Ducros, 
Dumont, Fournier, Gingembre, Glotin, Goudaert, Halff, Kruger, 
Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mersch, Meunier, Paquette, Par- 
fait, Pisson, Prêcheur, Rosen (de), Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, 
Tiné, Trocmé. 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Boucoi- 
ran. 


Ont voté contre (102). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Cavelier, Chaulet, Jeanson, 
Lagandré, Levard, Mathevet, Quirin, Sulter. 


C. G. T.-F. O0. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Blaise, Bothereau, 
En Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Sidro, Tribié, 
ntejol. 


Groupe de l’agriculture. — MM. D’Andlau, Beghain, Bencharif, 
Bendjaddor, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Collet, Dalle, 
Debatisse, Deneux, Desbarats, Du Douet de Graville, Ferré, Ferté, 
Forget, Génin, Guellati, Guy-Charon, Havard, Hervieu, Labonde, 
Lecouteulx, Lequertier, Lescourret, Milhau, Najah, Nové-Josserand, 
Pateau, Van Graefschepe. 


Le des entreprises nationalisées. — MM. Brémond, Lutfalla, 


Groupe de l’artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
M. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, Lau. 
rens, May, Mercier, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 


LSroupe de l’U. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, De Loynes, Houist, 
roy, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Harasse, Lamy, Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Gra- 
vier., Millot. 


Se sont abstenus (18). 


Groupe des travailleurs C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, 
Dautriche, Delon, Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, 
Monjauvis, Treins. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Goetze, Moch. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Junillon, 
Laurent-Eynat, Raingeard. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 


SCRUTIN N° 9 


sur l’amendement relatif aux investissements nécessaires 
en matière scolaire et universitaire. 


Se sont abstenus.............. 9 


Le Conseil économique et social n’a pas adovnté. 


Ont voté pour (29). 


Groupe des travailleurs : 


C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Monjauvis, Treins. 


C. G. T.-F. O. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Blaise, Bothereau, 
Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Sidro, Tribié, Ventejol. 


C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Hervouet, Malterre. 


Ont voté contre (138). 


Groupe des travailleurs: C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, 
Braun, Cavelier, Charuau, Chaulet, Jeanson, Lagandré, Levard, Lié- 
nart, Mathevet, Quirin, Sulter. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Ducros, Dumont, Fournier, Gingembre, Glotin, Goudaert, Halff, Kru- 
ger, Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mersch, Meunier, Paquette, 
Parfait, Pisson, Prêcheur, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Mon- 
taigu, Tiné, Trocmé. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bendjaddor, Bidau, Biset, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Collet, Debatisse, Deneux, Desbarats, 
du Douet de Graville, Ferré, Ferté, Forget, Génin, Guellati, Guvy- 
Charon, Havard, Hervieu, Labonde, Lecouteulx, Lequertier, Lescour- 
ret, Milhau, Najah, Pateau, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Lutfalla, Moch, Verret. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. ; 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. —- 
MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, Lau- 
rens, May, Mercier, Ramonet, Sauvy, Thomas. 

Groupe de l’'U. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, de Loynes, Houist, 
Leroy, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Harasse, Lamy, Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubhé, 
Gaumont, Raingeard, Vignes. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 


ran, Durand-Réville, Gravier, Langlet, de Maud’huy, Millot, Polti, 
Tisserand. 


Se sont abstenus (9). 


Groupe des travailleurs : 
C. F. T. C. — M. Espéret, Mme Troisgros. 
C. G. C. — MM. Gondouin, Le Ferme. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Perroux, Vallon. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Junillon, 
Laurent-Eynac. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 
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SCRUTIN N° 10 
sur l’ensemble du projet d'avis. 
127 
Se sont abstenus.............. 41 


Le Conseil économique et social a adopté. 
Ont voté pour (127). 


Groupe des travailleurs : 

C. F, T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 
Chaulet, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Quirin, 
Sulter, Mme Troisgros. 

C. G.T.-F. O. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Blaise, Bothereau, 
Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Sidro, Tribié, Ven- 
tejol. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andilau, Bencharif, Bendjaddor, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Collet, Dalle, Debatisse, 
Deneux, Desbarats, Du Douet de Graville, Ferré, Ferté, Forget, 
Génin, Guellati, Guy-Charron, Havard, Hervieu, Labonde, Lecou- 
teulx, Lequertier, Lescourret, Milhau, Najah, Nové-Josserand, Pateau, 
Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Lutfalla, Moch, Verret. 

Groupe de l’artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, 
Laurens, May, Mercier, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 

Groupe de TU. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, de Loynes, Houist, 
Leroy, Mabit, Noddings, Mme Picard, Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Harasse, Lamy, Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer., — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Junillon, Laurent-ÆEynac, Raingeard, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boy. 
coiran, Gravier, Langlet, Polti, Senet, Tisserand, de Vernejoul. 


Ont voté contre (15). 


Groupe des travailleurs : 
C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Monjauvis, Treins. 
C. G. C. — MM. Aguilhon, Le Ferme. 
x ve pi des activités diverses et classes moyennes. — M. Char. 
onnet. 


Se sont abstenus (41). 


Groupe des travailleurs : 

C. F.T. C. — M. Esperet. : 

C. G. C. — MM. Bicheron, Gondouin, Hervouet, Malterre. 

Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Ducros, Dumont, Fournier, Gingembre, Glotin, Goudaert, Haïff, 
Kruger, Laguionie, Lalou, Lemaire-Audoire, Mersch, Meunier, 
Paquette, Parfait, Pisson, Prêcheur, de Rosen, Saintigny, Stoll 
Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
— M. Perroux. 

Groupe des activités diverses. — MM. Millot, de Maud’huy, Martial, 
Durand-Réville. 
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ANNEXES 


L — Rapport pour avis de la section des activités sociales. 


IL — Rapport pour avis de la section de l’adaptation à la recherche technique et de l’information économique. 
HI. — Rapport pour avis de la section de l’expansion économique extérieure. 


IV. — Rapport pour avis de la section des économies régionales. 


V. — Rapport pour avis de la section des finances, du crédit et de la fiscalité. 


VI. — Rapport pour avis de la section de l’agriculture. 


vil. — Rapport pour avis de la section de la production industrielle et de l’énergie. 
VIII, — Rapport pour avis de la section des travaux publics, des tranports et du tourisme. 


_ IX. — Rapport pour avis de la section du développement économique et social des pays autres que la France et de la coopération technique. 


X. — Rapport pour avis de la section des économies régionales (Dé partements et territoires d’outre-mer). 


I. — Rapport pour avis présenté, au nom de la section des activités sociales, 


par M. Charles Mabit. 


Cinq questions ont été posées à la section des activités sociales 
par la section des investissements et du plan: 

1° Mouvements de population (migrations internes ou immigration) 
prévus par le plan; 

2° Prévisions du plan en matières scolaire, universitaire et sportive 
(investissements matériels et investissements intellectuels) ; 

3° Nature de l’enseignement dispensé aux jeunes ruraux. Mesures 
prises pour le développement de l’enseignement professionnel agri- 
cole ; 


4° Appréciation des besoins en matière d’équipement sanitaire et: 


social et liaison avec les programmes d'aménagements régionaux et 
les mouvements de population prévisibles. 

5° Appréciation de la politique salariale évoquée par le plan 
(S. M. I. G., prestations familiales). 

En fonction du délai beaucoup trop court qui lui était imparti, 
et en vue de faciliter le travail de la section des investissements et 
du plan, la section des activités sociales a pensé qu’il était préférable 
d'adopter un style de réponse très schématique, sans développements 
Eure et d'aborder selon le plan suivant chacune de ces ques- 
ions : 


Résumé rapide du plan, sur la question examinée (évitant aux 
membres de la section des investissements et du plan de compul- 
ser l'ensemble des documents du plan, mais avec des références 
précises aux pages de celui-ci) ; 


Observations de la section des activités sociales (condensées en 
forme d’avis). 


Première question. 


MOUVEMENTS DE POPULATION PRÉVUS PAR LE PLAN 


(Migrations internes ou immigration.) 
I. — Résumé rapide du plan (2° partie, chapitres III et IV). 
Le plan aborde les mouvements de population, internes ou d’immi- 


£ration, dans sa deuxième partie (expansion nationale et régionale), . 


d'une part, de façon globale (chapitre III : Emploi), d'autre part, selon 
les régions (chapitre IV : Expansion régionale). 


1° Mouvements globaux de population (chapitre III) (1) : 
. 0) Le plein emploi est affirmé comme objectif majeur du plan (1), 
il doit tenir compte de la croissance naturelle de la population fran- 
Saise, et de l’immigration probable, en partie non contrôlée (libre 
ürculation progressive) ; 

(1) Les chiffres entre parenthèses renvoient aux pages corres- 
Pondantes de la partie et du chapitre du plan résumés. 


b) Données chiffrées (tableau page 5) : 


1959-1965 
Mouvement naturel (à taux 
d’activité constant)......... + 730.000 (+ 3,7 p. 100) (600.000 de 
A déduire : 961 à 1965). 
Allongement de scolarité..... — 460.000 
Baisse du taux d’activité des 
personnes âgées............ — 100.000 


+ 170.000 (180.000 de 1961 à 1965). 


Immigration (étrangers, rapa- 
triés et immigration des 


+ 420.000 (290.000 à 300.000 de 1961 
à 1965). 
Population active disponible.. “+ 590.000 


+ Réduction du contingent (si 

service ramené à 18 mois).. “+ 190.009 
+ 780.000 (4,1 p. 100) (-+ 660.000 à 
670.000 de 1961 à 1965). 


N. B. — Population active : 42,9 p. 100 de la population totale en 
1965 contre 43,5 p. 100 en 1959) ; 

c) d'emplois non agricoles de 1961 à 1965 (introduction, 
page 7): 


Accroissement naturel ............... «+ 180.000 
Réduction contingent ............. . 190.000 
670.000 
Diminution de la population active agricole...... . 270.000 
940.000 


dont 300.000 pour l’industrie, 640.000 pour le secteur tertiaire. 


Main d'œuvre ouvrière non qualifiée : stabilité. 

Main-d'œuvre ouvrière qualifiée -- 10 p. 100 (13). 

Techniciens + 20 p. 100 (variable selon les branches). 

Ingénieurs -L 15 p. 100. 

2° Migrations internes (chapitre IV, expansion régionale) : 

a) Le plan déclare s’efforcer de dresser une carte des déséquili- 
bres de main-d'œuvre entre régions et de prévoir les mouvements 
migratoires en résultant de 1962 à 1965, en comparant disponi- 
bilités (évaluées par la coramission de la main-d'œuvre) et besoins 
«vu par les commissions de modernisation dans chaque bran- 
che). 


En fait, les études ne sont pas terminées sur ce point. 
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b) Il est observé que « certaines des régions ayant les plus 
fortes disponibilités de main-d'œuvre sont précisément celles où, si 
l’évolution active se poursuivait, les possibilités prochaines de 
créations d'emplois dans l’industrie et le secteur tertiaire apparaî- 
traient proportionnellement moins grandes » (6-7): 

— excédents de main-d'œuvre dans l'Ouest, le Massif central 
et même le Nord ; 

— insuffisance de main-d'œuvre dans la région parisienne (accrois- 
sement du déséquilibre actuel) (10-11). 

c) Les programmes de réalisation par régions, qui seront établis 
dès l’entrée en vigueur du IV‘ plan, devront donc tendre à corriger 
les mouvements migratoires qui résulteraient de l’évolution spon- 
tanée de l'emploi, l’industrialisation de l'Ouest étant, par exemple, 
une des grandes tâches proposées (15). 


II. — Observations de la section des activités sociales. 


1° Il apparaît que le plan he peut encore proposer que des 
orientations générales, sur la base de prévisions incertaines d’immi- 
gration et des mouvements migratoires internes qui résulteraient 
des tendances actuelles de l’économie. La section des activités 
sociales demande que le conseil économique et social soit expres- 
sément saisi des programmes de réalisation par région dits « tran- 
ches opératoires » des plans régionaux, qui seront établis dès 
l'entrée en vigueur du IV' plan; 

2° L'étude présentée le 10 mai 1960 par la section sur les « dispa- 
rités démographiques entre les départements de la métropole et 
les problèmes posés par une telle disparité » (rapport de M. le 
professeur de Vernejoul) peut être rappelée à l'attention du Gou- 
vernement, à titre de contribution à l'élaboration des programmes 
précités ; 

3° Le problème qualitatif étant au moins aussi important que 
celui des disponibilités quantitatives de main-d'œuvre, la section 
exprime certaines réserves sur les possibilités de recours à l’immi- 
gration. En conséquence, il doit être envisagé de s’appuyer sur un 
effort accru de formation, de promotion et de perfectionnement 
professionnels (1). Il serait souhaitable d'autre part qu’une étude 
beaucoup plus approfondie de l'emploi féminin soit entreprise ; 

4° La non-réduction de la durée du travail, énoncée en fait par 
le plan, ne tient pas compte des exigences de temps de la pro- 
motion sociale et du perfectionnement professionnel, cependant 
reconnus indispensables par ailleurs, ni des revendications constantes 
des organisations syndicales sur ce plan ; 

L'étude du conseil économique et social établie sur le rapport 
de M. J. Delors (le 23 février 1960) se prononçait d’ailleurs pour 
une réduction progressive de la durée du travail; 

5° Il ne serait pas possible de redresser les mouvements migra- 
toires actuels qui dévitalisent dangereusement certaines régions 
si l’on n’en vient pas à supprimer les abattements de zone, à réduire 
les écarts des taux des salaires réels, à améliorer les structures 
d'accueil et à donner aux exploitants agricoles âgés les moyens 
de se retirer en faveur des jeunes ; 

6° Il convient de tenir compte de l’aide que la France doit conti- 
nuer de donner, au plan de l'assistance technique, aux pays en 
voie de développement, conformément d’ailleurs aux engagements 
du traité de Rome. 


Deuxième question. 
PRÉVISIONS DU PLAN EN MATIÈRE SCOLAIRE, UNIVERSITAIRE ET SPORTIVE 


I. — Résumé rapide du plan (IV* partie, chapitre III: 
Equipement scolaire, universitaire et sportif). 


Le IV' plan déclare donner aux investissements de l'éducation 
nationale une place prioritaire, en fonction des besoins créés par 
l’évolution démographique et le progrès du taux de scolarisation, 
par la démocratisation de l’enseignement et le développement éco- 
nomique du pays, et par la promotion sociale (1-5) (2). Au total, près 
de 14,2 milliards de nouveaux francs de travaux, contre 8,2 pour le 
III: plan, avec un rythme moyen de progression de plus de 72 p. 100 
par rapport au III plan (27). 


1. Premier degré : 

— 20.000 classes minimum, dont 4.000 maternelles ou enfantines 
pour faire face aux transports vers la ville (7) (18) ; 

— 24 écoles nationales, 72 départementales, 2.000 classes spéciales 
pour inadaptés ou déficients (8) (19) ; 

— 2,250 classes rurales terminales (8). 

Coût : 2.080 millions de nouveaux francs. 


2, Deuxième degré : 

— développement basé sur des hypothèses d'évolution de la popu- 
lation active (tableau, nage 10), avec accent mis sur l'expansion des 
établissements d'enseignement technique et professionnel : 

— de 1961 à 1971, augmentation de 222 à 406.009 du nombre des 
élèves dans les collègues techniques avec modernisation de 20 p. 100 
des places actuelles, et de 235 à 516.000 dans les lycées techni- 
ques (10) ; 

(1) Le Conseil économique et social a émis, le 9 février 1961, 
un avis sur le problème du reclassement et de la réadaptation des 
travailleurs dits « âgés ». 

(2) Les chiffres entre parenthèses renvoient aux pages correspon- 
dantes des documents du plan. 


— au total, plus d'un million d'élèves supplémentaires dans l'en. 
seignement public, avec multiplication par six des effectifs des 
classes terminales des lycées techniques (12) ; 

— l'extension des circuits de ramassage (12) et un volant de 
4.000 classes démontables, ainsi que des équipements divers en ter. 
rains, moyens sportifs et de transports, etc., sont prévus (21-22). 

Coût : 5.925 millions de nouveaux francs (27), dont enseignement 
technique : 3.335 (III plan : 1.640): 


3. Enseignement supérieur : 

a) Université : 

— Programme d’accueil d'effectifs doubles d'ici 1969, avec moder. 
nisation de 10 p. 100 des places actuelles (22), trois académies nou. 
velles équipées (Nantes, Orléans, Reims) (24) ; 

— décentralisation des universités par collèges secondaires et 
universitaires dans des villes secondaires impor. 
antes 


— progressions particulières : 

Facultés de sciences et techniques : de 18 p. 100 en 1949 à 
43 p. 100 des étudiants en 1969 (14). 

Instituts nationaux de sciences appliquées et écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs (5.000 élèves ingénieurs en 196768 
contre 2.000). 

b) Ecoles d’enseignement technique supérieur : 

— promotions d’ingénieurs portées de 1.240 à 1.700 en 1967 par 
création et modernisation (Centrale notamment) (15); 

— extension du Conservatoire (promotion sociale). 


c) Œuvres universitaires (16) : 

— places de restaurants : 55.000 en plus ; lits : 15 p. 100 du nombre 
des étudiants au lieu de 10 p. 100. 

Coût : 3.715 millions de nouveaux francs (27) (IX Plan: 1515). 


4. Recherche scientifique : 
3 N. R. : 413 millions de nouveaux francs (III plan : 254) (au total 
735 millions pour la recherche). 


5. Equipement sportif et socio-éducatif : 
Loi-programme : 1.400 millions de nouveaux francs (1961-1965) 
(I: plan : 405). 


6. Divers : 

Développement des services administratifs, médico-sociaux, docu- 
mentation, déconcentration et équipement des rectorats. 

Coût : 642 millions de nouveaux francs (II: plan : 81). 

En outre, effort de simplification des procédures et de réduction 
des coûts (normalisation, groupage des commandes, marchés de 
longue durée, etc. (28-31). 


II. — Observations de la section des activités sociales. 


Ces observations peuvent être ainsi résumées : 

1° La section note que la progression moyenne de plus de 72 p. 100 
des investissements scolaires et universitaires énoncée par les 
auteurs du quatrième plan, par rapport au troisième plan, ne rend 
pas compte de la proportion insuffisante représentée par ces 
investissements au regard des besoins réels. Il en est de même 
du doublement de l'effort pour l’enseignement technique, effort qui 
va cependant dans le sens de l’avis formulé le 23 mars 1960, sur le 
rapport de M. Mabit, par le Conseil économique et social sur le 
développement et l’adaptation de l'orientation et de la formation 
professionnelles des jeunes, avis dont il faut à nouveau souligner 
l'importance. 

2° Mais les autorisations de programme à la charge de l'Etat 
inscrites au plan (12 milliards de nouveaux francs) marquent un 
abattement de 17 p. 100 sur les propositions de la commission de 
l’équipement scolaire (14,4 milliards), ce qui rend les prévisions 
inférieures aux besoins, notamment pour le premier degré (abatte- 
ment de 30 p. 100), les cycles d’observation (classes trop chargées), 
les universités (15 p. 100), la modernisation (abaissement des taux 
de desserrement et de reconstruction) et le logement des étudian 
(15 p. 100 d’étudiants logés au lieu de 20 p. 100 demandés). * 

La section émet un avis défavorable à des abattements sur ce 
plan fondamental de l’enseignement et de la formation des jeunes 
et demande que, en toute hypothèse, soient affectés à cet investisse- 
ment, notamment pour l’enseignement technique, l’ensemble des 
crédits demandés par la commission du plan; 

3° Il y a lieu de souligner, d’autre part, que trois questions 
essentielles pour l’avenir de notre enseignement ne sont pas résolues 
dans le cadre du plan : 

a) Le retard de l’échéancier d'utilisation des crédits, qui aggrave 
lourdement les difficultés: la simplification et la déconcentration 
des procédures énoncées rapidement dans le plan doivent être pré 
cisées et surtout appliquées au plus tôt. 

L'obligation imposée par le ministère des finances d’un déblocage 
des crédits par tranches annuelles contribue, d’autre part, à accen- 
tuer ce retard. 

b) Il n’est pas de démocratisation de l’enseignement s’il n’y à Pas 
de ressources suffisantes pour l'entretien des jeunes, permettant 
d’assurer une fréquentation scolaire dans le cadre de la prolongation 
de la scolarité. > 

c) Le quatrième plan est irréalisable en matière d’enseignement 
si n’est pas résolu parallèlement et d’urgence le problème du 
recrutement des maîtres et de leur rémunération dans le cadre de 
la fonction publique ; 
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4° Enfin, deux autres notations complémentaires : 

a) Le transfert d’un établissement d’un cycle à un autre, selon 
l'évolution des besoins, doit être prévu. 

b) Les crédits de la recherche scientifique seront d’autant mieux 
utilisés qu’ils seront concentrés sur quelques pôles de recherche 
constitués autour d’hommes de valeur. 


Troisième question. 


NATURE DE L'ENSEIGNEMENT DISPENSÉ AUX JEUNES RURAUX. — MESURES 
PRISES POUR LE DÉVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 


AGRICOLE 


La section a constaté que le plan, en dehors du cas général des 
investissements scolaires, universitaires et sportifs, examinés dans la 
IV: partie, chapitre III, et traités avec la précédente question, 
n'aborde l’enseignement agricole que dans une seule page du cha- 
pitre 1°’ de la V' partie (p. 28). ; 

Les objectifs de la loi du 2 août 1960 sont brièvement rappelés, 
quant à la formation générale des jeunes de l’agriculture et à la 
préparation de ses techniciens et cadres supérieurs. 

Il est indiqué, enfin, que la réalisation de ces objectifs sera 
précisée dans une loi-programme qui sera déposée avant le 31 décem- 
bre 1961. Dans ces conditions, la section ne peut donc que suggérer 
au Conseil de demander à être saisi de l'examen de cette loi- 
programme. 


Quatrième question. 


APPRÉCIATION DES BESOINS EN MATIÈRE D'ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 
ET LIAISON AVEC LES PROGRAMMES D’AMÉNAGEMENTS RÉGIONAUX ET LES 
MOUVEMENTS DE POPULATION PRÉVISIBLES 


I. — Résumé rapide du plan (IV° partie, chapitre V: 
Equipement sanitaire et social). 


Les objectifs sont présentés ainsi sous une forme globale, à la 
page 2 du chapitre V, et concernent à la fois l'équipement sanitaire 
et l'équipement social : 

La confrontation des besoins et des possibilités tant techniques 
que financières conduit à envisager l’adoption d’un programme de 
travaux de l’ordre de 3.700 millions de nouveaux francs, contre 
1.206 millions au titre du troisième plan. 


La répartition de ce programme est retracée dans le tableau 
craprès : 


MILLIONS 
DE NF 
Centres hospitaliers universitaires (un tiers des investis- 
sements totaux réclamés par la réforme des études 
Hôpitaux (+ 6.500 lits et modernisation de 23 établisse- 
Aide aux vieillards (hospices, logements-foyers, maisons 
de retraite, foyers, restaurants) ..................... 440 


Maladies mentales (hôpitaux psychiatriques, dispensaires 
d'hygiène mentale, foyers de post-cure, établissements 

Enfance (aide sociale à l’enfance, enfance inadaptée, édu- 
cation surveillée, instituts médico-pédagogiques, centres 


d'observation et de rééducation, ete.) ................ 610 
Recherche (instituts d'hygiène, centres hospitaliers uni- 


N. B. — La liaison avec les programmes d'aménagements régionaux 
sera faite lors de l'établissement des « tranches opératoires » régio- 
nales après ratification du Plan, soit au début de 1962. 


a) Observations de la section des activités sociales, 


l° La présentation de ce chapitre du plan offre l’inconvénient de 
ne pas distinguer suffisamment l’équipement médical et sanitaire et 
l'équipement social, ce qui rend le jugement plus difficile. 

I y aurait en fait près de 80 p. 100 pour l'équipement sanitaire 
et 20 p. 100 pour l’équipement social. 

2° L'équipement social n’est pas traité à part. Le problème des 
centres sociaux n’est pas examiné et ce qui est prévu pour les 
hôtels maternels et les crèches, par exemple, est notoirement 
insuffisant. 

D'une façon générale les besoins de l'équipement social sont très 
Supérieurs aux investissements prévus. 

3° Malgré l’effort accompli, les propositions du IV‘ plan sont très 
en retrait sur les besoins : 3,7 milliards de NF, sur les 9 milliards 
proposés par le ministère de la santé publique (dont 5,25 avaient 
été retenus cependant par la commission). 
reste en particulier considérable pour l'équipement 
OSpitalier. 


(1) Comprennent notamment les centres de protection maternelle 
et infantile, les établissements de soins pour le cancer, la tuber- 
Culose, la réadaptation fonctionnelle, les maladies vénériennes, le 
diabète et Pépilepsie, les écoles d’infirmières, les centres de trans- 
fusion sanguine, le contrôle sanitaire aux frontières, quelques éta- 
blissements thermaux, les établissements d’entraide et les organismes 
Sociaux et familiaux. 


5° La section s'interroge sur les intentions des auteurs du plan 
en matière d’équipement rural hospitalier ? 

6° La réforme hospitalière (centres hospitaliers universitaires) est 
mise en route alors qu’un tiers seulement des investissements néces- 
saires sont engagés. Il sera nécessaire d’harmoniser la mise en appli- 
cation de la réforme avec le développement de ces investissements. 

7° C’est la première fois que l’aide aux personnes âgées reçoit 
un programme d’investissements aussi important ; il faut attendre 
les conclusions de la commission Laroque pour juger valablement 
en demandant leur publication rapide. L’affectation de ces ressources 
devrait prendre le caractère d’une spécialisation interdisant leur 
emploi à d’autres objets. 

8° Pour la recherche médicale (tuberculose, cancer), il s’agit moins 
de multiplier les centres que d’accentuer les crédits de quelques 
centres bien équipés et dotés d’un personnel de valeur. Pas de poli- 
tique des « petits paquets ». 

9° Le nombre de places nouvelles dans des foyers de jeunes, de 
travailleurs est notoirement insuffisant : 2.300 places nouvelles et 
Le À pipens soit 3.200 pour des besoins estimés à 60.000 ou 

10° Les fonds d’action sanitaire et sociale des caisses devraient 
retrouver leur volume antérieur pour contribuer à un meilleur 
équipement sanitaire et social. 

11° Le plan est voué à l’échec, notamment en matière hospitalière, 
et pour les services sociaux et la recherche médicale, si n’est pas 
résolu le problème du recrutement du personnel, notamment par 
des taux de rémunération sensiblement accrus, et une amélioration 
des conditions de travail. 

N. B., — Il y a lieu de rappeler les avis du conseil sur le Smig 
(21 mars 1961, rapport de Mme Joannès) ; la protection maternelle 
et infantile (21 avril 1959, rapport de M. Noddings) ; l'alcoolisme 
(21 janvier 1959, rapport de M. le docteur May); aide médicale à 
domicile (30 mars 1960, étude de M. Senet) ; inadaptation des jeunes 
(21 décembre 1960, rapport de M. Prigent, présenté par M. Dary). 


Cinquième question. 


APPRÉCIATION DE LA POLITIQUE SALARIALE ÉVOQUÉE PAR LE PLAN 
(S. M. G. prestations familiales...). 


Pour cette dernière question, la réponse de la section des acti- 
vités sociales ne sera pas, comme pour les précédentes, divisée 
entre un rappel des données du plan et une présentation des 
observations qu’elles ont suggérées, celles-ci étant ici confondues 
= run de la nécessité de fréquentes citations du texte même 

u plan. 

1° La section constate l’habileté avec laquelle sont présentées 
les perspectives du plan mais regrette de ne trouver nulle part 
indiqués les moyens pratiques envisagés pour y répondre. 

Elle fait remarquer notamment que l'aspect social du plan ne 
ressort pas suffisamment à travers ses objectifs généraux, alors 
qu’il serait souhaitable d'éviter la mise sur pied d’un plan social 
annexe, le plan actuel devant lui-même contenir les perspectives 
sociales. 

2° Le IV‘ plan s’est donné pour objet d’harmoniser les condi- 
tions de vie de la population. Il était prévu une évolution de la 
consommation des particuliers au taux de 23 p. 100. La croissance 
jusqu’à ce taux devait s'accompagner de mesures assurant l’éli- 
mination des bas niveaux de vie propres à certaines catégories 
de consommateurs. Il devait en résulter une progression plus rapide 
des revenus de ces catégories ; en particulier étaient préconisées des 
mesures tendant à assurer une progression suffisante du pouvoir 
d’achat des familles et des salariés les plus défavorisés. 

Ainsi donc le Gouvernement reconnaissait la valeur et semblait 
accepter les conclusions de l’étude du Conseil économique et social 
présentée par M. Delors le 23 février 1960. Voyons ce qu'il en est : 


Politique salariale. 


3° La politique des revenus salariaux et sociaux est définie dans 
l'introduction du IV‘ plan. Mais il faut se reporter à la 2° partie 
du plan (chap. II. $ B, p. 14) qui déclare: « La formation des 
revenus échappe au contrôle des pouvoirs publics. Ceux-ci n’agissent 
en fait que sur les salaires de la fonction publique et des entre- 
prises nationales, sur le S.M.IL.G., sur les prestations familiales 
et sociales et sur certains prix agricoles. Le reste, c’est-à-dire la 
majeure partie, relève du niveau des prix pour les profits industriels 
et commerciaux et des conventions collectives pour les salaires. 
Encore ces dernières exercent elles sur les rémunérations qui 
dépendent de l'Etat, un effet d'entraînement qui réduit la liberté 
de manœuvre des responsables de l’économie ». 

4° Ayant ainsi exprimé leur inquiétude, les auteurs du plan 
ont renoncé en dernière analyse à remettre en cause le principe 
des conventions collectives, tout en paraissant regretter que les 
habitudes psychologiques et sociales qui prévalent dans notre pays 
rendent malaisée une « politique nationale » et somme toute dirigée. 
La section ne peut être d’accord avec l’expression de ce regret qui 
tend, maigre les déciarations hbérales de rintroauctuion, à constarer 
que les revenus sont traités différemment selon leur origine, et le 
dernier paragraphe de la page 16 (deuxième partie, chapitre Il) qui 
déclare : « Le conseil du plan sera appelé à donner son avis sur 
l'accroissement souhaitable des revenus et sur leur meilleure 
répartition possible, notamment entre revenus directs et prestations 
sociales. » 

C’est en effet au Conseil économique et social de donner son avis 
sur ce grave problème. La section pense que l’augmentation de la 
production doit avoir pour objet essentiel, non pas laccroissement 
des profits capitalistes, mais l’allègement de la peine des hommes, 
par la réduction progressive de la durée du travail et, concurrem- 
ment, l’augmentation du pouvoir d’achat. 
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Par ailleurs, les organisations syndicales de salariés font remar- 
uer qu’'étant absents des centres de décision de l’économie, une 
irection des salaires est inadmissible. 


Prestations sociales. 


5° En ce qui concerne les prestations familiales, la section fait 
remarquer que le conseil supérieur du plan ne peut se substituer 
sans erreur de compétence à la législation et aux organismes habi- 
lités, comme paraît l'indiquer la rédaction suivante: le conseil 
supérieur du plan « définira entre autres les modalités de l’action 
tendra à élever plus rapidement que la moyenne, les ressources 

certaines catégories réellement défavorisées » (deuxième partie, 
chapitre II, dernier paragraphe, page 16). Il apparaît que ce problème 
est pourtant du ressort du Conseil économique et social. 

Cette observation est d'autant plus justifiée que les auteurs du 
plan déclarent : « Toutefois la complexité des mécanismes socio- 
économiques, les incertitudes de l'avenir et l’harmonisation euro- 
péenne ne permettent pas l'adoption d’un programme rigide de 
transferts sociaux. Par contre le quatrième plan institue une pro- 
cédure permettant aux décisions correspondantes d’être prises 
d'année en année, après des études et des confrontations effectuées 
dans le cadre tracé plus haut. Il fixe en même temps les lignes 
directrices d’une politique sociale, etc. » 

6° Cette déclaration provoque une inquiétude sur les intentions 
du Gouvernement, sur la progression possible ou la régression de 
la politique sociale, allant peut-être jusqu’à la remise en cause de 
certains principes. On risque ainsi d’avoir finalement une politique 
différenciée des salaires directs et indirects. Cependant, on ne peut 
qu’approuver le début du deuxième paragraphe de la page 44 qui 
déclare : la politique de prestations familiales engagée à la veille 
de la guerre reste nécessaire dans un pays qui est en-dessous de 
l’optimum de population et où un huitième des familles supporte, 
à l’instant présent, la charge de 60 p. 100 des enfants. Le retard pris 
par les prestations familiales sur d’autres éléments du revenu ne 
saurait être considéré comme définitif et moins encore comme 
susceptible d’être aggravé ». Si cette déclaration d'intention est 
excellente, on comprend mal la restriction qui suit évoquant le 
« contexte international et notamment l'harmonisation nécessaire 
entre les pays du Marché commun ». 

Il y à lieu de signaler, qu’à ce jour, le Conseil économique et 
social n’a été saisi d'aucun projet relatif au problème des presta- 
tions sociales et à leur financement. Il a demandé par ailleurs à 
recevoir communication des conclusions de la famille présidée 
par notre collègue M. KR. Prigent, et qui n’ont pas encore été 
publiées. 

7° Selon les informations recueillies sur les travaux du groupe de 
l'équilibre, celui-ci avait retenu un taux de croissance annuel pour 
chacune des prestations sociales : 


e 10  p. 100. 
5, 


En ce qui concerne les prestations familiales, la masse de celles-ci 
devait augmenter de 6 p. 100 par an, mais en réalité, si l’on admet 
une augmentation annuelle des prix de 2 p. 100, elle se situait 
finalement à 4 p. 100 ; encore fallait-il tenir compte de l’augmentation 
du nombre d’allocataires (2 à 3 p. 100 en 4 ans) et de la croissance 
des besoins des adolescents au demeurant plus nombreux. On 
aimerait avoir l’assurance que le coût des assurances sociales ne 
viendra pas, comme par le passé, limiter le volume des ressources 
affectées aux prestations familiales. 


8° Par ailleurs, la section attire l’attention des auteurs du plan 


sur le fait que contrairement à leur affirmation (2° paragraphe, 
page 45 de l'introduction) un assez grand nombre de travailleurs, 
notamment dans les petites villes de province, sont encore au niveau 
du S. M. L G. et fort peu au-dessus. 


Aussi rappelle-t-elle expressément que : 

Le Conseil économique et social a demandé, dans son avis formulé 
le 21 mars 1961 sur le rapport de Mme Joannes, que le S. M. I G. 
évolue « compte tenu de l'indice des prix, des conditions écono- 
miques générales, et de lévolution du revenu national ».… et 
souligné qu’un « rajustement du S. M. I. G. doit s'effectuer pour 
compenser le retard pris par le salaire minimum ; 

et que, « la fixation du S. M. I. G. doit être faite avec un taux 
identique pour toutes professions et sans abattement de zones », 


Il n’apparaît pas d’ailleurs souhaitable à la section des activités 
sociales d'abandonner la notion du S. M. I. G., au prétexte qu’il ne 


pourrait correspondre qu’à un niveau « résiduel » qui « traduirait 


une inadaptation des structures ». 


Il serait souhaitable au contraire que la réunion de la commis. 
sion supérieure des conventions collectives demandée par l'avis du 
Conseil économique du 21 mars 1961 puisse se traduire par une 
extension progressive réelle du contenu du budget minimum vital 
sm serait un des éléments moteurs d’un plan partant des besoins 

umains ; 


9° Enfin la section fait remarquer que la mise au service de la 
population d'équipements collectifs ne doit pas pour autant dispen- 
ser de l’augmentation du pouvoir d'achat de l’ensemble des salariés 
du secteur bublic et du secteur privé telle qu’elle est énoncée par 
les observations présentées dans ce rapport sur la politique salariale 
et l’évolution des prestations sociales. 


Le Conseil économique et social a précisé, dans une partie essen: 


tielle de l'avis du 12 juillet 1961, formulé sur la conjoncture écono- 
mique à la fin du premier semestre 1961, les données essentielles 
qu’il préconisait pour la mise en œuvre d’une « politique du pouvoir 
d'achat et des débouchés ». 


On peut rapprocher de cet avis les remarques du rapport de 
l'O. C. D. E. de juillet dernier sur la situation économique en France, 
relative « aux tensions qui peuvent résulter du fait que l’on n’apporte 
pas une attention suffisante au vroblème du partage des fruits du 
progrès entre les éléments qui concourent à la production ». 


Il. — Rapport pour avis présenté, au nom de la section de l'adaptation à la recherche technique 


et de l'information économique, ar M. François Robin, président de la section. 


Introduction. 


Le préambule du IV‘ plan national de développement met à 
diverses reprises l’accent sur limportance de la recherche scien- 
tifique et technique pour le développement de la production fran- 
çaise. 

C’est ainsi que, page 1, il souligne qu’il se propose de déboucher 
sur « un avenir marqué par l’ardeur de la compétition scientifique 
et technique, par l'intensité de l'innovation et par la rapidité du 
changement ». 


Page 6, il rappelle qu’il s’agit d’apporter à la recherche la 
puissance matérielle capable d’assurer « la pleine participation de 
l'esprit français à la grande entreprise scientifique et technique 
de ce siècle ». 

Le préambule fait également allusion au problème de la recherche, 
pages 15 et 30. 

Cependant, on doit noter que dans la conclusion, il ne fait 
plus mention de ces problèmes, qui, cependant, conditionnent la 
réalisation des objectifs fixés par le plan et exercent, en outre, 
une influence déterminante sur toute l’évolution économique et 
sociale de la France. Cela est d’autant plus vrai que le progrès 
technique s'accélère considérablement et que son développement 
même soulève de nouveaux problèmes économiques et sociaux ; or, 
non seulement la recherche provoque le progrès technique, mais 
elle permet aussi la solution des difficultés qu’il engendre. C’est 
pr À su de ses conséquences qu’on a trop souvent tendance à 
oublier. 


CHAPITRE 


Appréciation de l'effort de recherche entrepris tant par l'Etat 
que par les laboratoires privés ou professionnels. 


Il s’agit ici d'apprécier l’effort de recherche auquel l'Etat et les 
laboratoires privés ou professionnels sont conviés par le plan. 

Il convient tout d’abord d'approuver certaines orientations du 
plan en matière de recherche, notamment l'effort prévu pour le 
développement de la recherche fondamentale dans les principales 
branches, et l’augmentation sensible des moyens financiers publics 
qui y sont affectés. Ces moyens, en effet, doivent être doublés de 
1960 à 1965. 

En outre, un crédit spécial supplémentaire de 290 millions de 
nouveaux francs est prévu qui vient s'ajouter à celui dont est 
pourvu le fonds de développement de la recherche scientifique et 
technique. Dans le même esprit, la section ne peut qu'approuver 
le principe des mesures de caractère fiscal qui sont envisagées 
dans le chapitre consacré à la recherche, page 22, tout en regrettant 
leur insuffisance et leur timidité. 

Par contre, elle estime nécessaire de présenter un certain nombre 
de remarques sur l’effort du plan en matière de recherche scien- 
tifique et technique, ; 

Tout d’abord, bien que l'effort financier soit important, il n’est 
nullement certain, comme affirme le plan, qu'il soit suffisant 
pour permettre à la France de rattraper son retard par rapport aux 
re pays étrangers, et notamment l'Allemagne et la Grande- 

retagne. 
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En effet, les fonds publics actuellement consacrés à la recherche, 
sont d'environ la moitié de ceux prévus en Allemagne et en 
Grande-Bretagne ; en doublant notre effort financier pour la 
recherche d'ici à 1965, la France rattraperait son retard vis-à-vis de 
ces deux pays, mais à la condition que ceux-ci ne consentent, dans 
la même période, aucun effort supplémentaire pour le même objet. 

Or, cette condition ne sera évidemment pas remplie. Il y a tout 
lieu de penser que l’Allemagne et la Grande-Bretagne vont inten- 
sifier leur effort de recherche au cours des années prochaines, ce 
qui aura pour conséquence de maintenir en 1965 le retard de la 
France par rapport à ses principaux partenaires européens. 

ll faudrait donc aller au-delà des chiffres prévus. De plus, si 
l'on analyse le pourcentage des fonds accordés à la recherche par 
le budget par rapport au revenu national et à la production inté- 
rieure brute, il apparaît que notre effort reste encore très insuffi- 
sant en valeur absolue, qu’il le sera toujours en 1965, et qu’il 
est inférieur à celui de la plupart des grands pays. 

La section a également étudié la nature de l'effort de recherche 
prévu par le quatrième plan. On peut se demander si Peffort 
prévu réserve une part suffisante à la recherche technique et 
aux applications pratiques de la recherche. Dans le chapitre qui 
résume ce problème, quelques lignes seulement sont consacrées aux 
applications industrielles de la recherche. Or, la recherche tech- 
nique est au moins aussi importante que la recherche fondamen- 


tale parce qu’elle conditionne et commande directement l’évolution 


du processus de production. 

Sans doute, la recherche technique et industrielle est-elle surtout 
du domaine du secteur privé et nationalisé. Cependant, il convien- 
drait que le plan précisât davantage ses intentions en ce domaine, 
en rappelant notamment les travaux des commissions de moderni- 
sation ayant trait aux secteurs pilotes de l'économie, et les mesures 
d'incitation envisagées en particulier dans le cadre de la délégation 
générale à la recherche scientifique et technique, même si certains 
des programmes que celle-ci a élaborés sont encore à l’état de 
projet, et si leur réalisation n’est pas encore certaine. 

De plus, certains problèmes de recherche scientifique semblent 
avoir été négligés dans les énumérations du plan. Nous citerons 
notamment les conséquences biologiques de la radioactivité. 

Le plan ne fait en outre aucune mention des centres techniques 
professionnels dont le développement avait été vivement recommandé 
par le Conseil économique et social dans l’avis et le rapport de 
M. Goussault, avis et rapport qui avaient été déposés à la suite 
d'une saisine de M. le Premier ministre. 

La section souligne également l'intérêt qu’il y aurait à développer 
les services communs de la recherche, ce qui permettrait de décharger 
les laboratoires et les chercheurs de nombreuses besognes fasti- 
dieuses et onéreuses, telles que les expérimentations en séries, les 
travaux de documentation, l'élevage des animaux de laboratoire, 
ainsi que certaines analyses et mesures exigeant un matériel délicat 
et coûteux. 


LES 


La section observe que le plan n’encourage pas assez effica- 
cement la recherche privée. Sans doute des mesures fiscales ont- 
elles été prévues : mais elles sont à la fois vagues et insuffisantes. 
Il faudrait envisager une exonération totale en faveur des fonds 
consacrés par les entreprises à la recherche, ou données par elles 
à des laboratoires ou centrés d’études. Cette forme d’encourage- 
ment, largement favorisée dans certains pays étrangers, a donné 
des résultats très efficaces, en ajoutant une contribution impor- 
tante à l’effort consenti sur les fonds publics. Des exonérations de 
droits de douane pour le matériel scientifique importé de l'étranger 
lorsqu'un matériel similaire n’est pas disponible en France, seraient 
également très utiles. 

Sur le plan de la recherche médicale, la section fait remarquer 
que les crédits publics ne doivent pas être dispersés, mais au 
contraire concentrés sur les laboratoires où travaillent les équipes 
de chercheurs les plus renommées. Jusqu'ici, en effet, les crédits 
ont été éparpillés sur de trop nombreux centres alors que beaucoup 
d’entre eux n'étaient pas réellement en mesure de faire progresser 
les sciences biologiques. Il en est résulté d'importants gaspillages. 

Sur un plan plus général, la section estime que dans le cadre 
du Marché commun, les concentrations et les accords de recherche 
vont se multiplier dans le domaine industriel, et que par consé- 
quent les entreprises privées coordonneront de plus en plus leurs 
efforts de recherche sur le plan international. Il faudrait aussi que 
les gouvernements de l’Europe des Six coordonnent leurs efforts 
de recherche dans un délai raisonnable, pour éviter les doubles 
emplois et les concurrences onéreuses. 


CHAPITRE II 


Moyens à prévoir pour que l'évolution de la recherche scientifique 
influe convenablement sur le développement du plan. 


‘Il s’agit ici d'étudier la liaison entre la recherche et ses résultats 

d'une part, et d'autre part, le plan et les corrections qu’il subira 

en cours de route. Dans cette perspective, la section approuve 

Certaines orientations du plan qui ne peuvent que faciliter cette 
ison. 

C'est ainsi que la délégation générale à la recherche scientifique 
et technique a été étroitement associée à l'élaboration du plan, 
et que celui-ci a pris acte de l’action entreprise par elle dans le 
Cadre du fonds de développement de la recherche scientifique et 
technique. De même la section approuve l'essai de coordination 
prévu par le plan, d’une part, entre les efforts de recherche de 
divers départements ministériels et, d'autre part, entre ceux de 
l'administration et du secteur privé ou nationalisé. À ce propos, 

faut remarquer que la délégation générale a jusqu'ici été très 


respectueuse de l’autonomie des divers ministères, Or, en matière 
de recherche, des résultats obtenus dans un secteur peuvent avoir 
des conséquences sur un autre et c’est pourquoi la coordination 
de tous les efforts de recherche est indispensable : elle pourrait 
être effectuée par la délégation générale, et cela devrait être prévu. 

La multiplication des contacts entre les chercheurs et entre 
les organismes de recherche dans de véritables tables rondes, 
répond également à un souci déjà manifesté par le Conseil écono- 
mique et social. 

Cependant la section présente à cet égard quelques observations. 
D'une part, le développement de la recherche conditionne au premier 
chef le développement de la production, par conséquent il exerce 
une influence décisive sur le développement du plan, sur la 
production, la consommation, et modifie les données sociales de 
certains problèmes : emploi, main-d'œuvre, etc. 

Les progrès de la recherche amèneront donc nécessairement 
certaines revisions du plan. Il s’agit d'organiser de la manière la 
plus étroite et rationnelle la liaison entre tous les efforts de 
recherche et la planification ellemême. A cet égard, les centres 
techniques professionnels peuvent jouer un rôle essentiel, en infor- 
mant les pouvoirs publics des conséquences de la recherche sur 
la consommation, l’emploi, etc. et sur lexécution 

u plan. 

Ce problème a été traité par le Conseil économique et social 
dans le rapport de M. Goussault sur la promotion de la recherche 
technique par les centres professionnels. Certaines de ses orienta- 
tions ont été retenues par le plan mais il en est d’autres qu’il faut 
également mettre en œuvre. C’est ainsi que le Conseil avait 
recommandé la constitution d’un organisme consultatif national 
formé de représentants des milieux de la production et du travail 
et des techniciens qui aurait pour rôle notamment : 


— d'entreprendre avec chaque branche d'activité l'étude de 
ses conditions de développement technique ; 

— d'aider éventuellement une profession qui n’en aurait pas 
encore à créer un centre de recherche, cette profession gardant 
bien entendu pendant un certain délai le libre choix des moyens, 
du régime juridique et des modalités de financement ; 

— de proposer des mesures ayant pour effet d’assurer une 
meilleure rentabilité des organismes de recherche et d'établir des 
liaisons entre les centres existants et les organisations profes- 
sionnelles et syndicales ; 

— de donner aux professions et aux entreprises l’aide et les 
conseils propres à leur faciliter l’exploitation des résultats de la 
recherche et 

— de formuler des avis sur les problèmes économiques et sociaux 
soulevés par le progrès technique. 


Cet organisme pourrait engager un utile dialogue avec l’en- 
semble des organisations intéressées au développement économique 
telles qu’elles sont notamment représentées au sein du Conseil 
économique et social, et faciliter l'orientation de la recherche 
technique et de ses applications industrielles. Il pourrait étudier 
les conséquences de tous ordres du progrès technique, et aussi 
prévoir les transformations que celui-ci provoquera dans la pro- 
duction, l’emploi, les conditions de travail, etc. Un tel conseil 
viendrait combler une lacune qui est mise en évidence par la 
lecture du plan: celle d’un organisme qui jouerait, auprès de la 
délégation générale à la récherche scientifique et technique un rôle 
qui compléterait, pour la recherche technique, efficacement celui 
que joue le comité consultatif de la recherche scientifique et tech- 
nique dans le domaine de la recherche fondamentale, Ce conseil 
aurait à établir une liaison permanente avec le Conseil économique 
et social pour l’étude des conséquences économiques et sociales 
de la recherche. 

En même temps qu’elle souhaite la création de ce conseil, la 
section estime qu'il y aurait lieu d’augmenter les moyens en 
ressources et en techniciens de la délégation générale à la recherche 
scientifique et technique, pour lui permettre de remplir pleinement 
toutes ses missions. 


CHAPITRE IH 
Structure du commerce de détail, 


Après avoir examiné la question posée par le bureau, la section 
estime qu’il lui est difficile d'y répondre. En effet, la structure du 
commerce de détail elle-même ne paraît pas avoir été explicitement 
étudiée dans le document qui lui a été remis. 

En revanche, ce texte traite d’autres questions importantes qui 
suggèrent les observations suivantes. 


A. — SUR L'ENSEMBLE 


La section observe que l'orientation générale du plan propose 
les actions ci-après. 


I. — La modernisation du commerce. 


Celle-ci tend à : 


a) Permettre l'écoulement des productions de masse, avec le 
maintien d’un commerce orienté vers la notion de service et de 
spécialisation ; | 

b) Accroître la productivité des entreprises commerciales ; 

c) Améliorer la position compétitive du commerce français, vis- 
à-vis des concurrents étrangers venant s'installer en France ; 

d) Informer les consommateurs afin de leur donner un compor- 
tement économique actif ; 

e) Assurer une saine concurrence, en supprimant tout + dumping » 
sur les prix et toutes pratiques restrictives ; 
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f) Assurer une totale égalité des charges fiscales en imposant 
aux produits les mêmes taxes, quel que soit le circuit emprunté ; 

g) Permettre La coexistence de plusieurs formules de vente, à la 
seule condition qu'aucune des formules ne bénéficie d'avantages de 
caractère fiscal, publicitaire ou bancaire. 


II. — En ce qui concerne les moyens à mettre en œuvre pour assurer 
ee modernisation, les mesures prévues par le plan ont pour 
objet : 

a) L'amélioration de la formation et des qualités professionnelles 
des commerçants et de leur personnel ; 

b) La modernisation matérielle des entreprises ; 

c) La modernisation des techniques ; 

d) Le développement de la coopération et du crédit. 


La section a rappelé cette énumération pour marquer que l’en- 
semble de ces actions peut imprimer au secteur commercial une 
orientation intéressante. Néanmoins elle estime devoir formuler un 
certain nombre d'observations. 


La section prend acte des modifications démographiques vraisem- 
blables d’une part (abandon de certains petits villages au bénéfice 
d’agglomérations) et de la nécessité, devant l’augmentation des 
productions massives d’un certain nombre de produits de grande 
consommation, de hâter au maximum l'écoulement desdites produc- 
tions. 

Elle rappelle le rapport (du 25 novembre 1959) de M. Barrier 
devant la section de modernisation de la distribution, en réponse à 
une demande d'étude de M. Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce, 
sur ce problème. 

Elle enregistre que des modifications seront certainement appelées 
à se produire, dans le secteur commercial et plus spécialement dans 
celui du commerce de détail, et que ces modifications seront le fait 
des transformations des productions et des besoins ci-dessus 
énumérés. 

La section constate que le plan n’envisage aucune mesure auto- 
ritaire tendant à forcer ces transformations de structures dont les 
inconvénients sociaux sont indiscutables, mais au contraire tend 
à permettre au commerce indérendant de jouer son rôle à plein 
en l'incitant à une concentration de ses achats afin de le placer à 
égalité de prix avec les entreprises importantes. 


B. — SUR CERTAINS POINTS PARTICULIERS 


1. La section estime que le premier paragraphe de la page 4 
du chapitre consacré au commerce est inexact. Au lieu d’indiquer : 
« c’est essentiellement par les prix et la qualité des services rendus 
que les entreprises nationales devront défendre leur position », 
il lui semble préférable de dire: « c’est essentiellement par les 
prix, la qualité et les services rendus que les entreprises commer- 
ciales françaises devront défendre leurs positions ». 


2. A la même page, la section souhaiterait que le troisième alinéa 
faisant allusion au comportement actif du consommateur soit com:- 
plété par l'indication du rôle joué par les coopératives de consom- 
mateurs qui fonctionnent dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes charges que le commerce traditionnel. 


3. Au paragraphe III, page 7, du même document, la section 
souhaite voir compléter le troisième alinéa relatif à la formation 
des hommes par un alinéa supplémentaire soulignant l'utilité du 
réseau de représentants commerciaux parmi lesquels figurent 
100.000 salariés. Elle demande que leur perfectionnement profes- 
sionnel soit également envisagé compte tenu du rôle qu’ils jouent 
dans l'expansion commerciale. Il ne lui paraît pas douteux en 
effet que les contacts humains établis par les représentants com- 
merciaux contribuent à la productivité et au plein emploi des 
entreprises. 


4. La section attire en outre l'attention des rédacteurs du plan 
sur le dernier paragraphe de la page 13 relatif au projet de modi- 
fication de la législation des baux commerciaux dans les ensembles 
neufs, qui n’envisage pas le problème dans toute sa complexité 
ni dans toutes ses conséquences. 


5. La section souhaite que le paragraphe E, page 15, sur la 
fiscalité soit modifié de la manière suivante. Au lieu de « l'égalité 
des charges continuera à inspirer la politique des pouvoirs 
publics » elle propose: « l'égalité des charges doit inspirer la 
politique des pouvoirs publics ». 


IT, — Rapport pour avis présenté, au nom de la section de l'expansion économique extérieure, 


par M. Roger Nathan. 


Le rapporteur de la section de l’expansion économique extérieure 
est certain de traduire l'opinion unanime de ses collègues notant 
ici avec un profond regret que ceux des documents qui ont été mis 
à sa disposition ne l’ont été que le jour même où il devait rédiger 
son rapport et qu’au mieux, ils étaient sommaires. Ni lui, ni les 
autres membres de la section n’ont eu connaissance des études 
qui ont cependant dû être faites au sujet par exemple des taux 
de croissance de l’économie des principaux clients de la France, 
taux qui détermineront en majeure partie les conditions nécessaires 
à l’augmentation des importations dans ces pays. D’une manière 
plus générale, la section a été laissée dans l'ignorance des hypo- 
thèses et des calculs à partir desquels a été prévue l’évolution des 
transactions, celle du solde de la balance des paiements, etc. 

Si le rapvorteur croit devoir insister sur ces lacunes graves, ce 
n'est pas pour éluder ses responsabilités ou celles de la section 
au cas où les avis formulés ci-après apparaîtraient partiels ou 
insuffisamment fondés, mais parce aue ses collègues et lui comptent 
fermement qu'à l'avenir ils seront mis en mesure de travailler 
dans des conditions propres à leur permettre d'affirmer plus for- 
tement leurs conclusions. 


La section de l’expansion économique extérieure considérant : 


Que les auteurs du plan ont : 

A. — Situé leurs prévisions dans le cadre structurel que doit en 
principe constituer l’application du traité de Rome selon l'esprit de 
ses promoteurs ; 

B. — Constaté que toute expansion de l’économie française était 
organiquement accompagnée par une augmentation des importations 
et que, de ce fait, une fraction adéquate de la production supplé- 
mentaire devait inéluctablement être exportée ; 

— et que l'expansion projetée dans diverses productions exige, 
elle aussi, un développement des exportations. 


C. — Déclaré que l’équilibre durable de la balance des paiements 
courants devait être regardé comme une condition nécessaire de la 
marche régulière de l’économie française, toute pénurie de devises 
déterminant les risques les plus graves pour la vie quotidienne de 
celle-ci et que l’éaquilibre de la balance des paiements courants repo- 
sait, dans les circonstances actuelles, sur celui de la balance commer- 
ciale largo sensu ; 


D. — Affirmé que l'équilibre de la balance des paiements ne 
constituait pas une base suffisante pour l'expansion projetée et que 
celle-ci, pour être réalisée, exige que soit dégagé un solde positif 
des échanges entre la France et le reste du monde. Une fois pré- 
levées sur ce solde les sommes nécessaires au remboursement de la 
dette française à l'égard de l’étranger (ces remboursements devant 
s'élever de 1961 à 1965 à 400 millions de dollars), la section comprend 
que l’excédent devrait être essentiellement affecté soit à l’aide aux 
pays sous-développés, soit à des investissements productivement 
commerciaux en pays étrangers, donc, dans les deux cas, à des 
exportations de capitaux de nature à compenser l'effet restrictif 
sur les exportations françaises que comporterait, à délai assez rapide, 
la persistance d’une balance commerciale française positive et à 
provoquer, par leur dynamisme propre, de nouvelles exportations (1). 
L'augmentation des réserves d’or et de devises devrait strictement 
être limitée à celle qu’exigerait l’augmentation des engagements 
français à court terme et de toutes catégories à l’égard de l’étran- 
ger ; 

E. — Qu'il résulte de l’analyse ainsi effectuée que c’est du déve- 
loppement des exportations visibles et invisibles que dépend la 
réalisation du plan dans son ensemble et que, de ce fait, les pro- 
blèmes relatifs au commerce extérieur prennent une importance 
effectivement prédominante, 


Emet les avis suivants : 


I. — Evolution de la balance commerciale. 


Le plan prévoit que, par rapport à l’année 1959 prise comme 
référence, les importations C. A. F. et les exportations F. ©. B. 
visibles, augmenteront globalement en valeur et à prix constants les 
unes comme les autres d’environ 50 p. 100, la progression des expor- 
tations étant cependant légèrement plus marquée que celle des 
importations (augmentation linéaire prévue des importations, 
5,3 p. 100 par an de 1961 à 1965 inclusivement, augmentation linéaire 
prévue des exportations, 5,9 p. 100), ce qui aurait pour effet de 
dégager pour l’année 1965 un solde positif de la balance commerciale 
s’élevant à 1 milliard 100 millions de nouveaux francs. 


(1) Si la nécessité d’un excédent positif des transactions commer- 
ciales entre la France et les autres pays de la zone franc à € 
unanimement reconnue par les membres de la section, l’opportunité 
d’un solde positif de la balance commerciale avec l'étranger a fait 
l’objet d’une controverse. 
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A. — Les rédacteurs du plan déclarent eux-mêmes que le mon- 
tant de ce solde « doit être considéré comme un maximum théo- 
rique ». Ils justifient cette assertion en attirant l'attention sur le 
fait qu’ils ont été conduits à admettre une énorme augmentation des 
exportations de produits agricoles et alimentaires (augmentation de 
plus de 200 p. 100 pour ces deux postes cumulés) et que celle-ci pour 
être réalisée « suppose non seulement que les disponibilités exis- 
tent grâce à des conditions climatiques normales pendant l’année 
1965, mais surtout que les exportations trouvent des débouchés sol- 
vables, grâce, entre autres, à la mise à exécution de la politique agri- 
cole commune du Marché commun, en ce qui concerne aussi bien les 
échanges entre membres de la Communauté qu'entre celle-ci et 
l'extérieur ». Cette observation qui a pour objet de faire sentir que 
la partie de l’augmentation des exportations agricoles « liée au déve- 
joppement de ces exportations vers l’Europe » est aléatoire doit être, 
selon nous, constamment présente à l’esprit de toutes les autorités 
qui ont une part directe ou indirecte à la mise en œuvre du plan. 


B. — La section estime que les évaluations relatives à l’évolution 
des dépenses en devises qu’exigera le développement des importa- 
tions manifestent une tendance marquée à l’optimisme. Elle attire, 
de ce point de vue, l’attention sur les points suivants : 


a) Les évaluations ont été faites sur la base conventionnelle des 
prix constants. Or, les prix des matières premières ont dans l’ensem- 
ble été faibles rendant la période 1959-1961 et les cours du fret 
particulièrement bas ; 


b) La France s’est engagée à supprimer totalement à partir du 
1" janvier 1962 le contingentement des produits industriels prove- 
nant des pays de la C. E. E. et des Etats-Unis. D’où des possibilités 
nouvelles d’importations ; 


c) Il est vraisemblable en outre que les pays dits évolués seront 
dans l'obligation de consentir des mesures propres à faciliter les 
importations de nature industrielle en provenance des pays en voie 
de développement (dans les pays en voie de développement, la 
section comprend les pays qui sont en train de s’industrialiser tels 
les Indes et le Pakistan et non les pays à bas salaires et déjà indus- 
trialisés tels que le Japon et Hong-Kong) ; 


d) Les prévisions des dépenses en devises entraînées par les 
importations de pétrole brut ont été établies sur l’hypothèse selon 
laquelle 20 millions de tonnes de pétrole seraient en 1965 importées 
en France à partir des régions sahariennes et payées en francs. De 
bien des points de vue (volumes extraits, lieux vers lesquels ce 
pétrole serait expédié, modalités de paiement), la réalisation de cette 
hypothèse paraît aléatoire. La section doit faire remarquer que si 
la moitié seulement de ces vingt millions de tonnes devait être 
acquise ailleurs ou payée en devises, toutes choses restant égales 
d’ailleurs, l’excédent de la balance commerciale tel qu’il est prévu 
pour 1965 disparaîtrait. 


C. — La section a été conduite à penser que si l’estimation des 
quantités de marchandises à exporter a été faite sur les bases les 
plus sérieuses, les documents qui lui ont été communiqués en toute 
dernière heure ne contiennent que des indications trop sommaires 
concernant les débouchés et les méthodes propres à assurer le déve- 
loppement envisagé des exportations pour apaiser les inquiétudes 
qu’elle a relativement à la réalisation de ce développement. 


a) On a vu plus haut les réserves d'ordre politique faites par 
les auteurs du plan au sujet du développement des exportations 
agricoles. Mais même si la politique agricole commune est mise en 
œuvre dans la Communauté de manière satisfaisante à partir de 
1952, elle comportera des étapes de sorte que, compte étant forcé- 
ment à tenir des courants d'échanges existant présentement entre 
les cinq membres de la C. E. E. autres que la France et les pays 
extérieurs, la progression globale des exportations de produits agri- 
coles à partir de la France, risque d’être moins rapide que ne 
l'escomptent les auteurs du plan. 


Ce n'est pas à dire que l’augmentation prévue des exportations 
agricoles ne s’effectuera pas. Mais d’autres débouchés devront être 
cherchés, trouvés et retenus même si les prix que pourront payer 
ces acheteurs et les conditions de paiement qu'ils solliciteraient 
étaient de nature à diminuer sensiblement les recettes en devises 
escomptées. Au cas où des volumes importants seraient cédés à des 
pays faisant partie de la zone franc, la balance commerciale avec 
l'étranger en serait proportionnellement affectée. 


L conviendra de mesurer quel serait l'effet de ces sacrifices sur 
l'équilibre du plan. 


Il faut également noter que les progrès qui pourront être réalisés 
dans la mise en œuvre de la politique agricole commune à l’intérieur 
de la C. E. E., aura vraisemblablement pour conséquence d’augmen- 
ter la pression soit en France, soit sur les marchés tiers, des expor- 
tateurs de produits industriels agissant à partir des cinq autres 
pays de Ja Communauté dont les débouchés dans les pays dans 
lesquels ils s’approvisionnaient précédemment, seraient compromis ; 


b) Les auteurs du plan escompteni des augmentations considéra- 
bles d’exportation de diverses catégories de produits industriels, 
notamment 100 p. 100 pour les machines et appareils mécaniques, 
20 p. 100 pour les machines et appareils électriques, 130 p. 100 
Pour les produits des industries chimiques, 100 p. 100 pour les 


ape et cartons, 260 p. 100 pour les produits des industries 
es. 


; ra doute, les marchandises seront-elles disponibles pour l’expor- 
: lon si le plan est réalisé dans son ensemble et dans chaque 
peur. Sans doute, également, la progression des exportations 
rançaises telle qu’elle s’est effectuée depuis trois ans dans certains 


secteurs paraîtrait-elle de nature à justifier les espoirs exprimés. 
Mais plusieurs points doivent être notés : 


— l'exportation française de machines ou de produits chimiques 
partait presque de zéro. Les démarrages sont certes difficiles. Mais 
quand il s’agit de dépasser un certain niveau, les résistances locales 
s'organisent et deviennent plus fortes. En outre les exportations 
françaises ont bénéficié des libérations intervenues entre 1955 et 

— les principaux clients de la France pour beaucoup de produits 
industriels sont les autres pays industriels. Il convient de rappeler 
ici qu’en 1960 la France a expédié vers les pays de la C. E. E,., le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis un ensemble de marchandises dont 
la valeur a représenté 72 p. 100 de ses exportations totales. Or, ces 
pays sont actuellement dans une période de moins haute conjoncture 
que de 1958 à 1960. Investissements et consommation — au moins 
de biens durables — ont tendance à y diminuer. De ce point de 
vue, la situation des Etats-Unis est particulièrement nette. Celle 
des pays européens qui ont achevé leur reconstruction et satisfait 
une part assez grande des besoins les plus pressants que ressentaient 
leurs populations a d’autres origines, mais présente les mêmes 
signes caractéristiques. 


Il faut remarquer ici que la progression plus lente de certaines 
consommations risque d’avoir un double effet sur les exportatiqns 
françaises, diminution des ventes dans les pays dont la France 
était un fournisseur important et aggravation de la concurrence dans 
les pays où elle commençait à vendre. 


Il n’est pas inutile de remarquer que la progression des expor- 
tations françaises à destination des pays de la C. E. E., et particuliè- 
rement de l’Allemagne, a pour effet de rendre très sensible l’éco- 
nomie française aux moindres variations de la conjoncture de ces 
pays et notamment à celles de la conjoncture allemande ; 

— pour les exportations également, les prévisions ont été faites 
à prix constants. Si les remarques ci-dessus exprimées sont fondées, 
les prix des produits industriels devraient enregistrer une tendance 
à la baisse. Si celle-ci se produit, la valeur globale des exportations 
en sera évidemment affectée. 


II. — P:oblèmes généraux. 


Quelles que soient les réserves énoncées ci-dessus quant aux 
probabilités d'exécution intégrale du Plan, la section estime que, 
compte tenu de l’importance primordiale que présente pour Faccom- 
plissement de l'expansion projetée, l’approche aussi voisine que 
possible des objectifs proposés au commerce extérieur, tous les 
efforts, tant des autorités publiques que des agents privés de 
la vie économique doivent tendre à les atteindre. 


a) Il est certain que tous les progrès de productivité, ioutes 
les améliorations de qualité auront pour effet de rendre moindres 
les risques d’importations au-delà des quantités prévues, quelles 
que soient les facilités nouvelles accordées aux importateurs d'ori- 
gines diverses, en même temps qu'ils concourront au développement 
des exportations de la France. Il ne suffira pas que des progrès 
de productivité soient réalisés en France ; il sera nécessaire que 
ces progrès soient au moins égaux à ceux qui seront obtenus 
ailleurs et ne leur soient point postérieurs. 


.b) L'évolution des prix français, comparée à celle des prix 
étrangers devra être suivie d’une manière particulièrement atten- 
tive. 


De ce point de vue, la conciliation de dispositions anti-inflation- 
nistes dont la nécessité peut-être évidente dans certaines situations 
ou de dispositions globales propres à assurer l'équilibre de ja 
balance des comptes au cas où celle-ci serait menacée avec les 
exigences de la mise en œuvre d’un plan expansionniste dont la 
France a besoin, ne serait-ce qu’en raison de la poussée démogra 
phique, ce plan exigeant une augmentation des importations, devrait 
dès a présent faire l’objet d’études précises. 


c) La constitution d’un solde positif résultant des transactions 
avec l'étranger risque, si ce solde est utilisé soit à des investis- 
sements à l'étranger, soit à l’augmentation de la réserve d’or et 
de devises, de rendre difficile la réunion des ressources néces- 
saires aux investissements à l’intérieur de la France. Il ne s’agit 
nullement de nier l'utilité que peuvent présenter ces investissements 
à l'étranger ni de minimiser l'appui qu’ils pourront donner au 
développement des exportations. Il est seulement nécessaire de 
constater que les fonds, qui y seront affectés, seront prélevés sur 
l’ensemble des ressources propres à financer des investissements 
dans quelque lieu qu’ils soient situés. Il apparaît à la section 
que les auteurs du Pian n’ont pas suffisamment précisé qu'il y 
avait là une matiere à option. 

Il est, d’autre part, à neter que l’on peut espérer que les 
investissements étrangers en France continueront et, si tel était 
bien le cas, estimer que les investissements français à l'étranger 
pourraient constituer leur contrepartie. Les investissements dans 
les pays insuffisamment développés de la zone franc ne sont 
raturellement pas visés dans cette observation, car le prélèvement 
sur les ressources dont dispose la collectivité est, dans leur cas, 
justifié par des considérations de diverses natures. 


d) Le fait que l’exécution du Plan a pour condition le dévelop- 
pement des exportations et que celui-ci dépend, pour partie au 
moins de dispositions de pays dans lesquels se développe une 
cujoncture sur laquelle la France n’a aucune action, met en 
iumiere deux nécessités : 

1° Celle de développer les études de politique anticonjoncturelle 
à mener en commun par les Etats de l’hémisphère occidental et 
préparer l'application de leurs conclusions ; 
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2° Celle de diversifier nos marchés en augmentant le nombre 
des pays dans lesquels pénètrent nos marchandises. L'exemple de 
nos partenaires dans la Communauté économique européenne de- 
vrait être médité, en particulier celui de l’Allemagne, dont la 
clientèle étrangère est répartie sur un éventail élargi à l'échelle 
mondiaie. 

Industriels et commerçants français devraient savoir que, si les 
relations commerciales entre voisins sont normales, régulières et 
souvent faciles, il existe maintenant des pays lointains de civilisation 
industrielle qui sont les plus grands importateurs de produits 
industriels. Certains d’entre eux sont des dominions britanniques. 
Malgré ia préférence impériale, l’Allemagne, l'Italie, la Belgique, 
la Suisse, la Suède y ont acquis des positions importantes. Le mo- 
ment est venu d'encourager les producteurs et commerçants fran- 
cais à prospecter l'Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande, etc. 
Mais on doit savoir que, sur ces marchés, les progrès sont lents. 
lis pourraient être accélérés si disparaissait la préférence impé- 
riale ; 

3° Il doit être observé, ici, que tous les pays industriels de 
l'hémisphère occidental sont, comme la France, dans l'obligation 
de s’efforcer d'obtenir un solde positif stable et plus ou moins 
important de leurs paiements courants. De tels solides ne seront 
sans doute dégagés, d’une manière régulière, que dans les tran- 
sactions avec le Tiers-Monde. Il serait bon qu’aussitôt que pos- 
sible soit confirmée et précisée la politique française et établie 
une véritable politique européenne des relations avec les pays 
sous-développés, notamment avec ceux de la zone franc. Tant que 
subsisteront les incertitutles actuelles, le volume et la nature des 
transactions commerciales (importations et exportations) avec ces 
pays demeureront aléatoires. 


IH. — Entrée éventuelle de la Grande-Bretagne 
dans la Communauté économique européenne. 


Le Royaume-Uni est pour la France un client non négligeable. Il a 
été, dans le passé, un client beaucoup plus important puisque, jus- 
qu’aux environs du début du xx° siècle, il était à la fois le premier 
fournisseur et le premier client de la France ; de 1900 à 1914 l’Angle- 
terre et l’Allemagne se sont disputé cette première place. Ce n’est 
que depuis 1930 environ, c’est-à-dire depuis l’époque où ont été 
instaurées, par la Grande-Bretagne, la politique fondée sur les accords 
d'Ottawa (1932), et, en France, la politique fondée sur l’établisse- 
ment des contingents que les transactions commerciales entre France 
et Royaume-Uni ont relativement regressé. Si, au cours des prochaines 
années, toute espèce de discrimination à l’encontre de l'entrée en 
France des produits britanniques et de l'entrée dans le Royaume: 
Uni des produits français venait à disparaître, il est très vraisemblable 
que les transactions dans les deux sens s’intensifieraient en suivant 
des voies à peu près parallèles. On observerait alors une évolution 
qui serait probablement comparabie à celle dont ont bénéficié, entre 
1959 et 1961, les échanges entre la France et les pays de la Commu: 
nauté économique européenne. Compte tenu du rythme du dévelop- 
pement en Angleterre, le taux de progression des échanges entre 
le Royaume-Uni et la France serait probablement plus proche de 
celui qui a existé dans les échanges entre la France et la Belgique 
que de-celui qui a pu être noté dans les échanges entre la France 
et l’Allemagne. 

On peut remarquer que depuis 1947 les échanges franco-britanni- 
ques ont donné régulièrement naissance à un solde positif en faveur 
de la France, Il est évidemment difficile de préciser si, compte tenu 
de l’augmentation probable des importations anglaises en France et 
des exportations françaises vers la Grande-Bretagne, ce solde conti- 
nuerait à être régulièrement dégagé. On peut, en se fondant sur 
l’avance que paraît actuellement détenir la France, présumer que les 
échanges commerciaux continueraient pendant les deux ou trois pro: 
chaines années à laisser à la France un solde favorable mais on ne 
saurait l’assurer. Le maintien et, le cas échéant, le développement 
de ce solde dépendrait donc principalement de l'activité des indus- 
triels et commerçants français en . Angleterre. 

Le solde favorable qui résultait des échanges franco-britanniques 
était indispensable à la France pour résorber une fraction, du reste 
minime, du déficit des échanges entre la France et les pays de la 
zone sterling autres que l’Angleterre. L'importance que présentait 
ce solde serait considérablement diminuée et même disparaîtrait au 
cas ou les exportations de la France à destination des pays de la 
zone sterling augmenteraient dans des proportions relativement 
importantes. 

Comme nous l’avons dit plus haut, plusieurs pays de la zone 
sterling sont chacun au nombre des plus grands importateurs de 
produits fabriqués. Certains de nos concurrents de l’Europe continen: 
tale ont réussi à se tailler une place importante parmi leurs four: 
nisseurs ; la France, non, puisque les exportations françaises en 
Australie ont en 1960 représenté environ 1,40 p. 100 des importations 
totales de ce pays et qu’en Nouvelle-Zélande, cette part n'atteint 
pas un pour cent. Les industriels et commerçants français ont, pour 
la plupart, été découragés par la préférence impériale en faveur 
des marchandises en provenance de l’Angleterre — bien que cette 
préférence impériale eût considérablement diminué depuis vingt ans 
et qu’elle ne s’appliquât qu’à quelques produits — et également par 
la préférence sentimentale qui existait en faveur des produits bri- 
tanniques. Il faut noter que cette préférence sentimentale est en 
train de s’estomper comme le prouvent les commandes récentes pas- 
sées en France par l’Australie, soit d’avions, soit d'équipements présen- 
tant un caractère militaire (radar). Il est certain que l’adhésion 
du Royaume-Uni à la C. E. E. aurait pour effet d’accélérer l’affai. 


blissement de cette préférence sentimentale ; il serait d’autre part 
difficilement concevable que l’on puisse admettre que le Royaume: 
Uni puisse participer pleinement à la C. E. E. alors que les produits 
qu’il exporte vers les dominions continueraient à bénéficier d’une 
préférence douanière, La suppression de cette préférence impériale 
en faveur des produits britanniques devrait être une des conditions 
posées à l’entrée du Royaume-Uni dans la C. E. E. 

Symétriquement, on peut penser que les préférences dont béné. 
ficient en Grande-Bretagne les produits industriels originaires des 
dominions seraient appelées à disparaître, cette. suppression étant 
de nature à faciliter le développement des exportations françaises 
vers la Grande-Bretagne. 

L’adhésion du Royaume-Uni à la C. E. E. comporterait d’autre part 
l’avantage de « déprovincialiser » lesprit des exportateurs fran. 
çais du fait que ceux-ci se trouveraient sur le marché britannique 
en contact avec la quasi totalité du monde libre. 

En regard de tous ces avantages, il convient de ne pas minimiser 
les risques et difficultés qui auraient leur origine dans un élargis- 
sement de la Communauté. Certaines industries britanniques sont de 
nature à exercer sur les industries homologues françaises une pres. 
sion sévère, Les produits britanniques n’entreront pas plus facile. 
ment seulement en France, mais aussi dans les autres pays de Ja 
C. E. E. où ils feront aux exportations françaises une concurrence 
accrue. Si la préférence impériale disparaît, les exportateurs britan. 
niques seront conduits à travailler plus activement les marchés euro- 
péens et les marchés tiers. En outre, si l’on peut comprendre que les 
Britanniques veuillent sauvegarder la prospérité des Dominions 
Blancs, il conviendra de refuser que les avantages qu’ils pourraient 
être autorisés à concéder à l’entrée en Grande-Bretagne des produits 
agricoles en provenance de ces dominions, portent atteinte à la 
politique agricole commune telle que l’on peut espérer qu’elle sera 
définie à l’intérieur de l’actuelle C. E. E. avant l’entrée de la Grande- 
Bretagne, Il faudra également faire attention à ce que ces avan- 
tages ne portent pas atteinte au principe du T. E. C. Enfin, il convien- 
dra de sauvegarder l'association des pays tropicaux de la zone franc 
avec la C. E. E. et préciser les définitions qui devront être prises 
pour que les cours des produits tropicaux originaires de la zone 
franc ne subissent pas les contrecoups des prix beaucoup plus bas 
de ces mêmes produits dans les pays britanniques. 

Néanmoins, nous devons constater que, dans les circonstances pré. 
sentes, les importations dans le Royaume-Uni des fruits et légumes 
en provenance des pays européens autres que la France sont beau- 
coup plus importantes que celles que nous arrivons à réaliser. Ce 
n’est pas sans tristesse que nous rappelons ici que les importations 
de fruits et légumes en provenance de la Belgique et des Pays-Bas 
ont souvent dépassé celles que nous arrivions à réaliser. Ce n'est 
pas là une affaire de préférence impériale mais seulement d’adapta- 
tion insuffisante des productions françaises aux goûts bien déter- 
minés d’un marché. 

Au total, la section estime que dans toute la mesure où l’écono- 
mie française sera capable d’améliorer ses positions, soit sur le 
marché intérieur, compte tenu des facilités nouvelles qui seront 
données aux importations en provenance de tous pays, soit sur les 
marchés des pays faisant dès à présent partie de la C. E. E. elle 
tirera un bénéfice de la participation du Royaume-Uni au Marché 
commun. Elle estime en outre que si l'adhésion de la Grande-Bre- 
tagne à ce marché est comme elle le pense accompagnée de la dispari- 
tion de ce qui subsiste des préférences impériales au bénéfice des 
produits industriels anglais dans les pays du Commonwealth, de 
grands marchés s’ouvriront aux exportations françaises au moment où 
cette ouverture paraît particulièrement opportune. 

Il est bien évident que les bénéfices que la France tirera éventuel- 
lement de la participation du Royaume-Uni au Marché commun seront 
d'autant plus grands que l’entrée de l’Angleterre se fera dans une 
Communauté économique européenne où les stipulations du Traité 
de Rome relatives à l’égalisation des données de base de la concur- 
rence auront effectivement reçu un début d’application : égalisa- 
tion des salaires masculins et féminins, rémunération des heures 
supplémentaires, et, d’une manière plus générale, harmonisation des 
législations. 

On en revient donc à penser que l'application du Traité de Rome, 
conformément à l’esprit qui a inspiré ses promoteurs, est, dans le 
cadre que ce traité a créé, une condition essentielle de l’expansion 
des exportations françaises et, partant, de l’expansion de l’économie 
française telle que l’ont projetée les auteurs du plan. 


* 


Au cours de ce rapport, l’attention a été attirée sur les aléas que 
comporte en matière de commerce extérieur et de la balance des paie- 
ments la réalisation du plan. A ces aléas s'ajoutent ceux qui résulte- 
raient de la non-exécution du plan dans les divers secteurs de la vie 
économique française ; car la mise en œuvre de toutes les dispositions 
du plan, financières, industrielles, commerciales, sociales, ete., déter- 
minera, pour une part majeure, les possibilités d'atteindre au 
plus près les objectifs définis en matière de commerce extérieur 
si, du moins, la conjoncture mondiale le permet, Compte tenu 
de la diversité de nature de ces différents aléas et compte tenu 
également du fait que la réalisation du plan, dans le domaine qui 
est celui de cette section, présente une importance capitale pour 
l'exécution du plan, la section est unanime à estimer qu’elle doit être 
mise en mesure de suivre l’évolution de cette réalisation et appelée 
à donner son avis sur les ajustements qui pourraient paraître 
nécessaires. 


| 
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IV. — Rapport pour avis présenté, au nom de la section des économies régionales, 


par M. Roger Millot. 


Par lettre en date du 3 novembre 1961, M. le président du Conseil 
économique et social a bien voulu demander à la section des écono- 
mies régionales d'émettre un avis sur un certain nombre de questions 
relatives au IV‘ plan national de développement. 


La liste des questions sur lesquelles la section des investissements 
et du plan, saisie au principal, désire recueillir Favis de la section 
des économies régionales, est la suivante : 

Procédure envisagée pour la régionalisation de l'exécution du 

jan. 

F Programme de construction de logements, compte tenu de la 
progression démographique, des rapatriements et de la satisfaction 
des besoins de certaines classes sociales (familles nombreuses, ruraux, 
personnes à faible revenu). x 

Répartition géographique des logements, tant en milieu rural 
qu'en milieu urbain. 

Rétablissement de l'unité du marché du logement (hausse des 
loyers). Allocation-logement personnalisée. 

Politique foncière. 

Appréciation des mesures prévues pour la constitution ou le déve- 
loppement des villes-centres ou de chefs-lieux de districts ruraux. 


I. — Les économies régionales et le IV: plan. 


1° Procédures envisagées pour la régionalisation 
de l'exécution du plan. 


Le Conseil économique et social a demandé (avis du 26 avril 1960 
pris sur rapport de M. Jules Milhau) « que, dans chaque plan régio- 
nal soient prévues et, autant que possible groupées, les actions 
motrices essentielles confiées à un ou plusieurs maîtres d'œuvre 
(établissements publies, sociétés d'économie mixte) dotés des moyens 
financiers nécessaires inscrits dans un échéancier ». 

Le IV: plan prévoit l’établissement de programmes dits « tranches 
opératoires » à partir de 1962. Mais il semble que ces programmes 
doivent être limités aux seuls investissements publics. 

D'autre part, il convient de souligner que la région parisienne a 
seule été dotée, jusqu'ici, d’un programme d’équipements publics, 
cette garantie d’investissement étant refusée aux autres régions, 
notamment à la Bretagne. 


Les tranches opératoires ne doivent pas être : 


a) Un catalogue de toutes les opérations d'équipement souhaitées 
par une région ; 

b) Une opération administrative de répartition de crédits budgé- 
taires ; en effet, il convient de donner à ceux-ci toute leur impor- 
tance, étant entendu qu'ils doivent pouvoir être complétés par 
d’autres moyens financiers. 


Par contre, les tranches opératoires doivent être : 


a) Une définition des actions essentielles et multiplicatrices. Pour 
cela elles doivent être élaborées par une association de l’administra- 
tion et de l’ensemble de l’activité économique et sociale de la région, 
appuyée essentiellement sur la conférence interdépartementale des 
préfets, les comités d’expansion et les centres régionaux d’études 
économiques ; à 

b) Une confrontation de ces besoins et des prévisions nationales 
du IV* plan. Si celles-ci ne concordent pas, un arbitrage inter- 
viendrait à l'échelon national, d'abord par le comité des plans 
régionaux tenant compte des besoins propres de la région et de 
sa position vis-à-vis des autres régions, puis par le comité inter- 
ministériel. Mais si les besoins reconnus essentiels par le comité 
des plans régionaux ne peuvent être satisfaits sur crédits budgé- 
taires, il faudrait accorder la possibilité aux organismes régionaux 
de suggérer d’autres solutions, comportant, en particulier, la parti- 
cipation des collectivités territoriales et du secteur privé et entraî- 
nant parfois le recours au marché des capitaux ; 

c) Quand une tranche opératoire est adoptée par le conseil 
interministériel, soit sur crédits budgétaires, soit sur d’autres res- 
sources, elle devient obligatoire et s'impose aux départements 
ministériels. 

En cours d’exécution, les organismes régionaux peuvent propo- 
ser, notamment dans le domaine des projets interrégionaux, des 
modifications ou des adjonctions au plan, dans le cadre d’un équi- 
libre national. Approuvées par le comité interministériel, elles 
deviendraient par là même partie intégrante du plan. 


2° Développement de villes-centres ou chefs-—lieux 
de districts ruraux. 


Dans l’avis formulé le 26 avril 1960 (rapport de M. J. Milhau), 
le Conseil économique et social avait recommandé « que soit étudié 
le regroupement des communes rurales en vue de faciliter leur 
administration et de les faire participer au développement éco- 
nomique régional ». 


Les mesures envisagées (équipements sociaux) ne concernent 
malheureusement que les agglomérations urbaines. Il serait néces- 
saire de recommander des solutions analogues dans les zones rurales 
ee semi-rurales, conformément aux dispositions de l’avis mentionné 
ci-dessus. 


La section a, en outre, estimé devoir préciser que les fusions 
administratives étant toujours difficiles, il serait plus simple : 

1° D'’instaurer des priorités de financement aux syndicats de 
pour toutes leurs entreprises intercommunales reconnues 
utiles ; 

2° De donner des moyens financiers aux districts urbains et 
ruraux lorsque la nécessité de leur création s'impose. 


3° Mesures à prendre pour le développement industriel des régions 
à fortes disponibilités de main-d'œuvre. 


Il s’agit des régions où doit être pratiquée une « politique d’en- 
traînement ». Malheureusement, la définition de cette politique est 
théorique et souvent contestable, En particulier, contrairement à 
l'analyse du professeur J. Mithau (rapport du 26 avril 1960) la 
notion de pôle de développement est assimilée à une catégorie 
géographique, alors qu’il s’agit d’un ensemble fonctionnel exerçant 
des effets multiplicateurs et n’exeluant pas une répartition des 
activités économiques géographiquement adaptées aux disponibilités 
de main-d'œuvre. 

Quant aux mesures de promotion industrielle, il n’est envisagé 
aucune innovation. Sans doute, l'accent est mis, à juste titre, sur 
l'équipement des terrains industriels. Mais le préfinancement des 
usines, qui représente l'incitation la plus puissante (cf. l’expé- 
rience britannique) n’est évoquée qu’avec la plus extrême pru- 
dence. Il est très regrettable que cette méthode, financièrement 
beaucoup plus saine et psychologiquement beaucoup plus attrac- 
tive que la prime spéciale d’équipement, ne soit pas systémati- 
quement recommandée dans les « zones faibles » où sa mise en 
œuvre par des organismes régionaux (sociétés d’équipement, etc.) 
apparaît comme un des moyens les plus efficaces de résoudre les 
problèmes d’emploi. 

De même, aucune allusion n’est faite à l'utilité de sociétés régio- 
nales interprofessionnelles de caution mutueile, non plus qu’au 
rôle possible des bonifications d'intérêts. 


4° Disparités inter-régionales de salaires. 


L'inégalité des salaires entre les régions et l'insuffisance de l’orga- 
nisation régionale du marché du travail sont parmi les facteurs 
les plus importants et les plus durables des inégalités régionales. 


5° Orientation des investissements publics. 


Les infrastructures constituent la condition essentielle du déve- 
loppement des économies régionales. Le retard pris par la France 
depuis de nombreuses années dans ce domaine a été encore accentué 
du fait du déséquilibre résultant de la centralisation. . 

En ce qui concerne les moyens de communications, l’effort prévu 
pour les relations transversales en matière de lignes aériennes 
devrait être étendu plus largement aux liaisons ferroviaires et aux 
équipements routiers. Quant aux voies navigables, il serait souhai- 
table que les études fussent poursuivies en collaboration avec le 
Conseil économique et social. En tout état de cause, il serait néces- 
saire de procéder dès maintenant aux réserves foncières qui per- 
mettraient, en cas de décision favorable, une réalisation rapide. 


6° Problèmes de la région parisienne. 


Il est regrettable que ne soient pas évoqués les résultats obtenus 
par la politique britannique en ce qui concerne l’agglomération 
londonienne, dont la population est aujourd’hui revenue au-dessous 
du chiffre de 1930, avec transfert de 1.200.000 habitants du centre 
vers la périphérie. 

A cet égard, en dehors du transfert des Halles, le plan devrait 
définir, compte tenu du développement des infrastructures, des 
mesures tendant au desserrement des fonctions économiques des 
quartiers centraux (cf. l’avis formulé, sur rapport de M. Gondouin, 
par l’ancien Conseil économique le 11 mars 1959). 


7° Décentralisation des établissements relevant de l'Etat. 


On peut estimer qu’en ce qui concerne les établissements indus- 
triels, la recherche, l’enseignement et l’université de Paris, la plu- 
part des recommandations formulées par le Conseil économique et 
social le 25 octobre 1960, sur rapport de M. Gravier, ont été suivies 
d’effet. Par contre, si l'on se réfère au même avis : 

a) Le doublement de l’école polytechnique par un établissement 
provincial n’a pas été entrepris ; 
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b) La réorganisation d'un ou plusieurs grands établissements ban- 
caires, selon une structure décentralisée, n’a pas été envisagée ; 

c) La déconcentration des services techniques de l'Etat par « de 
larges délégations de pouvoirs des directions centrales à des échelons 
régionaux » n’a fait l’objet d'aucune mesure concrète. 


8° Déconcentration administrative. 


Dans le même ordre d'idées, le Conseil économique et social 
recommandait le 8 mars 1960, sur rapport de M. de Maud’huy, « que 
le Gouvernement réaffirme très nettement sa volonté de procéder 
à une déconcentration administrative accompagnée d’une délégation 
de pouvoirs réels à l’échelon régional ». 

On regrette d’avoir à constater que cette recommandation n’a pas 
été entendue et que, malgré l'institution de préfets dits « coordonna- 
teurs », le recours obligatoire aux instances parisiennes demeure la 
règle dans tous les domaines. Aussi bien, les réformes de structure 
qui, mettant fin à ce centralisme périmé, entraîneraient de proche 
en proche le rééquilibre de l’ensemble national ne sont en aucune 
manière évoquées dans le texte du IV*° plan. 


II, — La olitique d'urbanisme et d'équipement urbain 
dans le IV° plan. 


1° Politique foncière. 


Il était normal que le problème de la lutte contre la hausse 
des prix des terrains à bâtir retînt l'attention des rédacteurs du 
IV: plan. La plupart de leurs préoccupations rejoignent d’ailleurs 
celles du Conseil économique et social (avis du Conseil éco- 
nomique et social du 23 mai 1961, sur rapport de M. Houist). La 
régularisation des prix se trouve largement sous l'influence de 
leur mode de fixation en matière d’expropriation. À ce propos, il y a 
lieu de rappeler qu’à sa majorité, le Conseil économique et social 
a accepté qu’il soit tenu compte, pour la fixation des indemnités, 
de l’utilisation effective des terrains un an avant la publication des 
décisions administratives qui, à plus ou moins longue échéance, 
nn entraîner la mutation de terrains au bénéfice des pouvoirs 
publics. 

Néanmoins, il a paru nécessaire de prévoir que, pour une durée 
de cinq ans, l'indemnisation soit basée sur les « possibilités d’utili- 
sation » lorsqu'il s’agit de terrains situés dans des zones dont la 
vocation urbaine est évidente. Cette dernière pourrait être pré- 
sumée à l’intérieur des « périmètres d'agglomération ». 

Rien ne devrait s’opposer à ce que les règles de fixation du prix 
des indemnités d’expropriation pour certains cas particuliers (zones 
sensibles ou zones d'aménagement différé) soient étendues à tous 
les cas d’expropriation. 

Tout ce qui peut être tenté pour assurer une publicité de bon 
aloi aux transactions immobilières est à encourager. Toutefois, le 
desserrement du marché des terrains ne sera effectif que lorsque 
les collectivités locales auront pu constituer des réserves foncières. 

Conseil économique et social rappelle à ce propos que des 
voies de financement devront être prévues, indépendamment du 
moyen terme consenti par le F. N. A. T., afin d’arriver à des avances 
à long terme d’une durée minimale de dix ans. Pour aboutir à ce 
résultat, une somme de 100 millions de nouveaux francs par an est 
indispensable. 

Le respect des droit acquis ne doit pas entraver la mise en 
œuvre de travaux importants d’urbanisme. Aussi apparaît-il nécessaire 
que les divers titulaires d’un droit d’occupation puissent être 
désintéressés par l’octroi de locaux de divers ordres correspondant 
à ceux dont ils avaient l’usage, rien n’empêchant d’ailleurs, qu’au 
bout d’un certain laps de temps, le préjudice qu’ils auraient subi 
fasse l’objet d’une indemnisation. ; 

Tout doit être mis en œuvre afin que la procédure d’expropriation 
esoit rapide et n'ait aucun caractère vexatoire. Pour la mener à 
bien une formation très spéciale doit être donnée aux magistrats 
qui ont la très lourde fonction d’assurer le respect des droits 
légitimes des particuliers tout en n’entravant pas la réalisation des 
grandes entreprises foncières nécessaires au bien commun. 

Il est heureux enfin que les projets du plan rejoignent ceux du 
Conseil économique et social lorsqu'ils proposent qu’un service 
unique soit l’intermédiaire obligatoire de toutes les administrations 
d'Etat et facultatif pour les autres collectivités publiques, pour 
toutes les acquisitions immobilières. 


2° Rénovation urbaine. 


Les terrains à l’intérieur des villes ont jusqu'ici constitué l’essen- 
tiel des assiettes des groupes de construction. C’est à bon escient 
que le plan met l’accent sur la nécessité de la récupération des 
centres des villes par les opérations de rénovation urbaine. Mais 
n’attend+t-il pas trop de ce chef? Nous sommes bien loin en 
réalité de 15.000 logements par an comme fruit actuel de la réno- 
vation urbaine. Il s’agit en réalité d’avances du F. N. A. T. financées 
pour le démarrage d'opérations qui devraient entraîner, dans un 
avenir en général plus lointain que proche, la réalisation de 
15.000 logements. Les chiffres proposés par le quatrième plan abou- 
tissent à la mise en œuvre dans les mêmes conditions de 50.000 loge- 
ments. Il faut être sans illusion. Au cours du quatrième plan, la 
rénovation urbaine pèsera très peu dans le chiffre total des construc- 
tions immobilières achevées. Rien ne dit d’ailleurs que les quelques 
mesures proposées dans le plan seront en fait suffisantes pour 
accélérer ces réalisations. 

N'ayant jusqu’à présent pas encore étudié à fond cette matière, 
le Conseil économique et social n’est pas en mesure de faire de 
propositions précises. Peut-être faudra-t-il d’ailleurs un jour songer 


à la remise en jeu de la réglementation sur les associations syndi. 
cales de remembrement et de reconstruction. Les résultats excel. 
lents de cette réglementation pour la reconstitution des dommages 
de guerre pourraient sans doute mutatis mutandis être appliqués à la 
rénovation urbaine. De toute façon la période du IV: plan devra être 
celle de la mise au point des procédures, de la formation du person- 
nel et de l'information du grand public. 

On constate avec satisfaction que le montant des subventions 
foncières devra désormais être calculé en utilisant des critères 
autres que le seul nombre de logements à bâtir. Les conditions de 
chaque îlot de rénovation sont effectivement différentes : certains 
îlots comportent des expropriations fatalement coûteuses lorsqu'il 
s’agit, par exemple, d'industries ; d’autres reconstitutions sont 
l’occasion de grands travaux publics. Il est donc bien normal que 
A 7 nombre de logements ne règle pas le montant de l’aide de 

at. 

L'extension demandée par le Conseil économique et social de la 
procédure des Z. A. D. et des Z. U. P. à l’intérieur des périmètres 
d'agglomération, reprise par les propositions du plan, doit faciliter 
désormais les opérations de rénovation urbaine. 

La section, quel que délicat que soit le problème, donne son 
accord aux dispositions d’une réforme de la propriété commerciale 
de nature à faciliter les évictions en matière d’expropriation ou en 
cas de démolition et éviter la création de droits définitifs dans les 
immeubles neufs. 


3° Equipement des grands ensembles. 


Tant dans les quartiers neufs périphériques que dans les îlots de 
rénovation urbaine. le IV‘ plan souhaite qu’un équipement com- 
mercial, culturel, social accompagne la construction de logements, 
Il est surprenant que les principes posés dans l'introduction et dans 
quelques passages du chapitre « Habitation » des équipements 
sociaux ne soient pas suivis de renseignements concrets. Ce n'est 
que dans les rapports de la commission du plan d'équipement sani- 
taire et social que l’on peut avoir quelques renseignements qui 
établissent par exemple que 155 centres sociaux sont prévus, 
53 foyers de jeunes travailleurs, 105 consultations de protection 
contre les maladies infantiles, sans compter les foyers de vieillards, 
les haltes-garderies et autres institutions sociales. 

Le point capital est l’harmonie des financements car, à tout le 
moins, les équipements sociaux résidentiels dépendent-ils des orga- 
nismes de sécurité sociale, du ministère de la santé et de la popu- 
lation et, très souvent, de l'éducation nationale. Cette harmonie 
est facilitée par la constitution des Z. U. P., le fonds de développe- 
ment économique et social intervient parfois pour compléter les 
financements des divers organismes publics ou semi-publics, mais 
il reste encore beaucoup à faire et les propositions du plan ne 
sont guère précises. 


Il apparaît : 

1. Que la concomitance et l'opportunité des financements seront 
facilitées dans la mesure où des études préalables très précises 
auront été faites. 

2. Que des économies importantes pourront être réalisées si, au 
moins en ce qui concerne le gros œuvre des équipements sociaux 
de tous ordres, des avances sont faites aux organismes constructeurs 
pour une durée de cinq ans afin de permettre la prise en charge 
des équipements sociaux par les ministères et organismes inté- 
ressés. L'activité du F. N. A. T. devrait être orientée en ce sens. 
Cette mesure permettrait aux bâtiments d'utilisation sociale de 
bénéficier des conditions avantageuses des marchés relatifs à la 
construction de logements. (Cf. avis du Conseil économique et 
social sur rapport de M. Houist en date du 29 juin 1960.) 


4° Equipement urbain. 


Les documents présentés au Conseil économique et social font 
ressortir une importance particulière, dans le cadre du IV° plan, aux 
équipements urbains. 

Cette question est traitée de façon tout à fait nouvelle, les 
équipements n'étant plus considérés comme la simple satisfaction 
d’un certain nombre de besoins recensés puis traduits en termes 
budgétaires mais comme un des principaux éléments de restructu- 
ration des agglomérations. 

Ainsi le plan apporte une contribution efficace à l’urbanismè 
contemporain, d’une part en prenant en compte les données 
socio-économiques de ces villes, d’autre part en assurant, à l’aide 
de programmes d’équipement et de modernisation, la coordination 
des financements. 

Le plan contient toute une série de recommandations en ce qui 
concerne les équipements urbains dont l’examen détaillé par la 
section des économies régionales devrait faire l’objet d’une saisine 
particulière. Il est difficile de prendre dès à présent position sur 
des problèmes non étudiés. Néanmoins, il semble que la bonne 
organisation des villes et des quartiers neufs devrait entraîner la 
nécessité du financement de garages souterrains, si possible bana- 
lisés, dans les immeubles neufs. Les exigences en ce qui concerne 
les « parkings» privés n’empêchent pas l’envahissement des quar- 
tiers neufs par les voitures automobiles. Les « parkings » payants 
dont l'utilité est incontestable seront toujours d’une gestion délicate 
si l'institution d’une «taxe de stationnement » n’est pas permise 
aux municipalités qui la souhaiteraient et préfèreraient cette solution 
à d’autres, par exemple extension de zones bleues ou interdictions 
de tout stationnement dans le centre des villes. . 00 

Dans les villes où des zones industrielles sont aménagées, il 
semble bien que selon les propositions du plan des mesures 
devraient être prises pour que les entreprises s’y installent en 
priorité. Les immenses travaux d'organisation des villes semblent 
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exiger, d’après le rapport du plan, un effort accru d’autofinancement 
de celles-ci. Cet autofinancement est particulièrement difficile, au 
moins dans un premier stade, pour les villes en extension. Si lon 
ne peut éviter une augmentation du prix des services rendus et 
une création d’impôts nouveaux — il est question notamment d’une 
taxe d’équipement — ne pourrait-on pas songer en tout état 
de cause à une revision des exonérations d'impôts fonciers des 
constructions neuves et à une remise en ordre de tout l'impôt 
foncier qui tienne effectivement compte des utilisations actuelles 
ou des valeurs d'occupation des terrains et constructions urbaines. 

Les pouvoirs publics ne peuvent souhaiter avoir une action 
déterminante en ce qui concerne l’urbanisme et les problèmes 
fonciers en général, que si cette volonté s’accompagne des moyens 
nécessaires, qu'il s’agisse des limitations des périmètres d’agglo- 
mération, de la fixation des densités moyennes d’occupation par 
zone, des zonages industriels ou d’habitation, des plans d'urbanisme 
en général. Tout se résume dans la prise effective de décisions, 
dans la volonté de les maintenir pendant une période déterminée. 
Les Français sont capables de comprendre, mais à condition que 
des explications suffisantes leur soient données, de manière à ce 
qu'il n’y ait pas de passe-droit et que par le jeu de délais, de 
véritables injustices ne soient pas commises. 


III. — La politique du logement dans le IV‘ plan. 
A. — OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


La section fait siennes les grandes lignes directrices du plan 
en ce qui concerne la politique de l’habitation, savoir : 

1° Résorption rapide de la situation de pénurie en matière de 
logements et mise en œuvre de programmes comportant une larg 
amélioration de la qualité de l’habitat français ; 

2° Amener tous les ménages à consacrer à leurs logements une 
part normale de leurs ressources ; 

3° Recherche d’une meilleure affectation de l’aide publique et 
sociale au logement, notamment par l'institution d’une aide per- 
sonnalisée ; 

4° Lien plus étroit entre le lancement de nouveaux programmes 
de construction de logements et la réalisation de programmes d’ur- 
banisme et d’équipements collectifs et sociaux. 


Elle estime, cependant, devoir attirer l’attention du Conseil écono- 
mique et social, sur la difficulté d’appliquer tous les principes 
énoncés, et cela, compte tenu de la situation générale tant technique 
que sociale du marché immobilier et de la nécessité de mettre en 
œuvre, dans quelques mois, le IV° plan. 

Elle croit devoir proposer que ces lignes directrices servent 
davantage à définir une orientation pour la réalisation d’une politique 
de plus longue durée. Les mécanismes et institutions actuellement 
utilisés en matière d’habitat ne doivent pas être brutalement 
interrompus, mais être amenés à évoluer progressivement sans 
risque de cassure, et cela, d’autant plus que l'application des prin- 
cipes énoncés impliquera la création d'institutions nouvelles néces- 
sitant des études et des délais. 

Enfin, la section, tout en s’associant aux préoccupations d'ordre 
technique et d’ordre économique exprimées dans le rapport du 
plan, croit devoir signaler que, tout au moins pour ce IV‘ plan 
qui va commencer dans deux mois, il y a lieu d’accorder encore 
une très large place aux aspects sociaux actuels du problème du 
logement en France. 


B. — DÉFINITION DU PROGRAMME QUANTITATIF 
ET QUALITATIF DE CONSTRUCTION 


a) Programme quantitatif. 


La section, prenant acte de ce que les propositions formulées par 
le plan consistent à atteindre, en 1965, un palier d'attente de 
350.000 logements mis en chantier pour ladite année, est d’avis 
que cet objectif soit sensiblement augmenté, compte tenu de l’en- 
semble des besoins à satisfaire. Ceux-ci, en effet, doivent pouvoir 
permettre, comme le souhaite le plan, d’en finir le plus rapidement 
possible avec la situation de pénurie ainsi que de prendre, dès 
maintenant, les premières mesures appelées à répondre à l’accrois- 
sement de la nuptialité, attendu dès la fin de la période quadriennale. 

Le développement des programmes de rénovation urbaine et l'ac- 
centuation de leffort en matière d’habitat rural imposent également 
un accroissement des programmes. 

Enfin, de nouveaux besoins viennent d’apparaître comme consé- 
quence de la fixation en métropole des rapatriés d'Afrique du Nord. 

L'hypothèse de 100.000 familles rapatriées d’Afrique du Nord est 
probablement sous-estimées. Si le chiffre de 350.000 logements ne 
parait pas devoir être relevé immédiatement, le Conseil économique 
et social devrait obtenir l’assurance qu'il le sera dans la mesure où 
le nombre des rapatriés dépasserait le chiffre indiqué ci-dessus. 
Pour toutes ces raisons, la section propose que l'objectif quan- 
titatif du plan soit augmenté annuellement de 20 à 30.000 pour 
atteindre 400.000 logements à mettre en chantier en 1965. 

Il est fait observer qu'aucun empêchement technique ne s'oppose 
plus à un tel rythme et que d’ailleurs les dernières années du 

‘ plan ont comporté, elles-mêmes, un très sensible relèvement .par 
Tapport aux objectifs initiaux. 

En ce qui concerne la répartition de cet effort global entre besoins 
ruraux et besoins urbains, la section reconnaissant la’ nécessité 
d'accentuer l'effort d'amélioration de l'habitat rural, estime devoir 
admettre le principe d’une affectation prioritaire pour 25 p. 100 
du rythme actuel au profit de l'habitat rural, étant entendu que 
cette répartition serait uniquement tracée dans le cadre d’une 
Priorité annuelle cessant au 1° septembre, date à partir de laquelle 


l'effort constructif de l’année se ferait au mieux des besoins urbains 
et ruraux. 

À propos de cette politique d’habitat rural, la section souhaite que 
les organismes représentatifs des milieux ruraux suscitent toutes 
initiatives susceptibles de faciliter la construction en milieu rural, 
notamment dans le cadre des efforts à entreprendre pour la restruc- 
an gg et le développement économique des régions à prédominance 
rurale. 

En ce qui concerne la répartition entre régions, la section estime 
que le chiffre de 100.000 logements par an pour la région pari- 
sienne peut être retenu dans le cadre d’un objectif national: 
de 400.000 logements, compte tenu de l’importance particulière des 
besoins locatifs populaires de cette région et du très large effort 
qui doit être entrepris pour le desserrement des locaux surpeuplés 
et pour la construction des immeubles de relogement qu’impliquent 
les nombreux îlots à rénover (30.000 logements à détruire ou à 
désaffecter en 1965). 

En tout état de cause, la section souhaite que, pour chaque région, 
soit définie, dans le cadre des tranches opératoires, un objectif 
minimum de construction de logements en fonction de la poli- 
tique de décentralisation et d’aménagement du territoire. 


b) Programme qualitatif. 


La section approuve très vivement la proposition du plan relative 
à la nécessité d’accentuer l'effort entrepris ces dernières années 
en vue de développer la qualité de l’habitat, quelles que soient jes 
catégories sociales des familles à loger. 

En dehors des améliorations techniques attendues, notamment en 
matière d’insonorisation, la section souhaite que, principalement dans 
les grands centres, un effort soit entrepris pour augmenter la 
dimension du logement, la moyenne nationale de 3,8 indiquée dans le 
rapport du plan devant être adaptée en fonction des besoins démo- 
graphiques locaux. 

En ce qui concerne la répartition de l’effort de construction entre 
secteur locatif et secteur accession à la propriété, la section admet, 
qu’il n’y a pas lieu de définir des limites strictes ; elle croit cepen- 
dant devoir souligner l'importance des logements locatifs popu- 
laires, notamment dans les grands centres, ce qui justifie l’effort 
plus grand assigné aux programmes locatifs bénéficiant d’une aide 
publique. Elle tient également à souligner tout l'intérêt du déve- 
loppement de l'accession à la propriété notamment au profit des 
familles modestes, ce qui suppose, pour répondre aux préoccupa- 
tions d’une fixité trop grande de la main-d'œuvre, que des mesures 
nouvelles soient prévues pour faciliter, fiscalement et juridiquement, 
les mutations immobilières. 

D'autre part, la section, considérant que l’accession à la propriété 
des familles modestes mérite une attention particulière pour éviter 
toutes déconvenues et tous abus, pense qu’il serait souhaitable de 
développer les opérations d’accession de logements selon la formule 
« clés en mains », les organismes sociaux d’accession à la propriété 
telles que les sociétés coopératives d’H. L. M. et les sociétés de 
crédit immobilier étant mis à même de faciliter cette orientation. 

Pour répondre aux préoccupations d’assurer une meilleure fluidité 
du patrimoine immobilier français, la section souhaiterait que des 
études soient entreprises en vue de permettre dans le secteur 
H. L. M. des transferts du secteur locatif au secteur accession à la 
propriété. 

Elle estime aussi nécessaire de faciliter l’accroissement des opé- 
rations dinvestissements immobiliers privés. 

En outre il apparaît urgent de consacrer une partie de l'effort 
de construction au profit des personnes âgées, des jeunes travail- 
leurs et des étudiants. 

Dans le domaine du logement social, l'élargissement de l’éventail 
des programmes mis en œuvre, notamment dans le secteur H. L. M. 
est de nature à mieux adapter les réalisations aux besoins et à 
faciliter la fluidité recherchée. 

Il est également nécessaire de développer les programmes qui, 
tels que les L L. N. du secteur H. L. M. et les logements primés 
à 6 NF le mètre carré, doivent donner aux cadres les logements qui 
leur sont nécessaires et qu’ils ne peuvent actuellement trouver ni 
dans le secteur social actuel, ni dans le secteur purement privé. 

En ce qui concerne le patrimoine existant appelé encore long- 
temps à être utilisé, la section souhaite un développement de toutes 
les mesures susceptibles d'encourager, non seulement l'entretien, 
mais aussi la modernisation de ces immeubles. 


C. — MOYENS A METTRE EN ŒUVRE 
a) Unité du marché du logement. 


La section, reprenant les objectifs du plan, souhaite qu’à service 
équivalent un équilibre satisfaisant puisse s'établir entre le loyer 
d’un logement ancien et celui d’un logement neuf. Toutefois, elle 
insiste pour que cet équilibre ne soit imposé que sous réserve de 
l'institution préalable d’une aide personnalisée susceptible de résou- 
dre les problèmes sociaux posés par cet équilibre. En ce qui concerne 
les constructions nouvelles il apparaît que dans le secteur social 
la réglementation actuelle des loyers doive être maintenue. D’ail- 
leurs, à moins de se relier à un relèvement général des salaires, 
toute augmentation de la dépense « logement » des familles de 
condition modeste ne peut être recherchée que sous la condition 
d’une aide personnalisée suffisante répondant d’une manière satis- 
faisante aux différentes situations sociales (avis du Conseil écono- 
mique du 12 juillet 1956 sur ranport de M. Houist). 

En ce qui concerne la liberté des conventions de loyers préco- 
nisées dans le plan, la section ne peut que confirmer ses propres 
propositions antérieures, c’est-à-dire la possibilité de conventions 
libres pour les locaux devenus vacants répondant à des conditions 
de confort avec l'établissement d’un bail (étude de la section du 
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logement, de la construction et de l’urbanisme du Conseil économique 
et social sur rapport de M. Musso en date du 10 mai 1960), propo- 
sitions qui ont d’ailleurs déjà reçu un commencement d’application. 


b) Aide personnalisée au logement. 


Quant à l'institution d’une aide personnalisée au logement, les 
indications ci-dessus qui subordonnent la mise en œuvre de nou- 
velles mesures à l'adoption de judicieuses compensations sociales, 
montrent suffisamment l'importance que la section attache à la 


création d’une nouvelle institution sociale appelée à généraliser 
sn“ au logement quelle que soit la situation familiale des inté. 
ressés. 

Dans cette perspective, les mesures déjà prises pour accentuer 
l'efficacité sociale de l'allocation de logement devront être main. 
tenues en attendant la création de l’aide générale personnalisée. 

En présentant cet avis, la section estime à la fois formuler des 
propositions de nature à permettre la réalisation des objectifs quanti. 
tatifs et qualitatifs énoncés tout en facilitant l'orientation de la 
politique du logement en France vers une revision générale. 


V. — Rapport pour avis présenté, au nom de la section des finances, du crédit et de la fiscalité, 
par M. Maurice Schlogel. 


Après avoir examiné le questionnaire qui lui a été remis par 
la section du plan et des investissements, la section des finances, 
du crédit et de la fiscalité, réservant toute prise de position sur les 
objectifs ou sur la manière dont ils sont déterminés, croit devoir 
formuler les réponses suivantes : 


En ce qui concerne la première question : coût des mesures pré- 
conisées sous Le signe de la neutralité fiscale. 


La section constate : 

1° Qu'il est impossible de répondre à la question relative au coût 
des mesures préconisées sous le signe de la neutralité fiscale en 
raison, d’une part, de l’absence d'évaluations précises, d’autre 
part, du contenu indéterminé de la notion de neutralité fiscale; 

2° Toutefois, qu’il semble résulter d'indications recueillies auprès 
du commissariat général du plan que, dans la conception actuelle, la 
neutralité fiscale consisterait à supprimer les inégalités de charges 
provoquées par des différences dans la structure juridique des 
entreprises et n’entraînerait de ce fait que des moins-values d’impôts 
infimes par rapport à la masse des recettes fiscales. 


En ce qui concerne la deuxième question : politique des incitations 
fiscales et financières au développement des investissements. 

La section estime que la politique qui consite à aménager un 
système fiscal destiné à favoriser des investissements en vue de la 
réalisation d'objectifs préalablement définis n’est pas critiquable 
en soi ; à condition que l’ensemble de ces mesures n’ajoute pas aux 
complications de la fiscalité en vigueur. 

Mais cette politique ne peut être faite que de dispositions à 
caractère particulier, sur lesquelles il n’est pas possible de se pro- 
noncer à priori. 

La section trouve dans cette constatation — s’il en est encore 
besoin — la nécessité d’associer, d’une façon permanente, le Conseil 
économique et social à l'exécution du plan. 

Au surplus, la section exprime le vœu d’être saisie au principal de 
disposition susceptible d'entraîner des transferts de charges 
fiscales. 


En ce qui concerne la troisième question: aménagement de la 
politique de crédit pour faciliter l'exécution du plan. Directives 
données aux banques, et notamment au secteur nationalisé du crédit, 
pour inciter les industriels à opérer les investissements dans des 
domaines déterminés. 

Cette question soulève deux problèmes fondamentaux : celui du 
financement des besoins à court terme et celui du financement des 
investissements. 

Pour le financement à court terme, il est permis d’affirmer que 
si, conformément à l’hypothèse de base retenue par le commissariat 
général du plan, aucun élément nouveau ne vient affecter la stabilité 
monétaire, en entraînant des mesures restrictives de la part des 
autorités responsables, l’adaptation des crédits à court terme aux 
besoins qui se manifestent restera quasiment automatique, puisque, à 
défaut des ressources que leur procurent leurs dépôts à vue, les 
banques ont recours au réescompte auprès de l'institut d'émission. 

Le financement des investissements que semble viser plus particu- 
lièrement la question posée est alimenté par deux flux distincts : 
les emprunts à long terme et les crédits à moyen terme. 

En ce qui concerne les premiers, l’obligation dans laquelle se 
trouvent les entreprises de demander, lorsque leurs opérations revê- 
tent un certain montant qui leur permet l’accès au marché financier, 
l'inscription au calendrier des émissions, donne la possibilité au 
ministère des finances d’accorder un rang prioritaire aux investisse- 
ments souhaités par le plan. 

Au-dessus d’un certain montant, les prêts à long terme du Crédit 
national ne sont accordés que dans la mesure où ils sont reconnus 
SUR à la réalisation d’un programme conforme aux objectifs 
u plan. 

Quant aux crédits à moyen terme, ils sont ou bien consentis direc- 
tement par des organismes spécialisés, et essentiellement le Crédit 
national, ou bien accordés par des banques et en particulier par 
celles du secteur nationalisé ; mais la nécessité dans laquelle les 


banques se trouvent d’obtenir l’accord de réescompte des mêmes 
organismes spécialisés fait qu’en définitive c’est à eux qu’il appar- 
tient de veiller à la conformité entre les demandes exprimées et les 
exigences du plan. D'ailleurs, une procédure de consultation permet 
au commissariat général du plan de donner son avis sur les pro- 
grammes des entreprises qui font appel au crédit à moyen terme, 
lorsque le montant dépasse un certain chiffre. 

Cette concentration des pouvoirs d’orientation n'exclut pas à tous 
les stades, et notamment à celui de l'investisseur, un développe. 
ment de l'information, rendu d’autant plus indispensable que les 
efforts qui sont demandés aux agents économiques sont plus grands. 


En ce qui concerne la quatrième question : problèmes posés par 
l'importance des actifs liquides des particuliers et des sociétés. 

Les actifs liquides des sociétés, dans le sens étroit du terme, sont 
de nature essentiellement provisoire. Dans la mesure où ils existent, 
généralement en attente d'investissement, ils demeurent à la dispo. 
sition du marché monétaire, 

En revanche, ceux des particuliers posent des problèmes beau- 
coup plus importants, en raison notamment du volume qu'ils repré- 
sentent. Si une répartition harmonieuse du produit national doit 
être souhaitée entre la consommation et le financement des inves- 
tissements, il faut espérer que des dispositions efficaces seront prises 
pour canaliser une épargne potentielle surtout lorsqu'on enregistre, 
comme ce fut le cas cette dernière année, un accroissement sensible 
du crédit à la consommation. 

Certes, le plan prévoit un accroissement de la consommation en 
fonction du développement de la production, mais un déséquilibre 
risquant de provoquer un processus de hausse des prix, il peut 
être utile de prendre des mesures propres à orienter des disponi- 
bilités excessives en quête d'emploi. 


En ce qui concerne la cinquième question : participation du marché 
financier à l'effort d'investissement. 

Dans le dessein à la fois d’utiliser les excédents de pouvoir d’achat 
disponibles et d’assurer dans toute la mesure du possibile le finance- 
ment des investissements à l’aide de capitaux privés, à travers, 
notamment, le marché financier, il importe de rendre le placement 
de l’épargne aussi attrayant que possible. 

Or, il semble, suivant certaines indications concernant la forma- 
tion des capitaux fixes en métropole, que le pourcentage du montant 
procuré par le marché financier marque une tendance au fléchisse- 
ment contre laquelle il convient de réagir. La section des finances 
rappelle à cet égard que le Conseil économique et social, à l’occasion 
d’un avis concernant le marché financier, a estimé nécessaire que 
soit reprise, par le ministère des finances, l’étude des fonds communs 
de placement. 

Il est essentiel que le marché financier français qui vient d’être 
doté d’instruments plus efficaces soit à même d’aider une politique 
d'investissement et que le plan contribue précisément à l’élargisse- 
ment du marché. 


En ce qui concerne la sixième question: élévation du taux d’en-. 


dettement des entreprises. 


Selon les indications du commissariat général du plan d’équipe- 
ment et de productivité, il semble que le taux d’endettement des 
entreprises ne doive pas être sensiblement supérieur à celui qui 
a été enregistré ces dernières années. Il n’en reste pas moins que 
ce taux est élevé, probablement même assez nettement plus fort 
que ceux qui ont été enregistrés jusqu’alors dans les autres pays 
occidentaux. 


* 
LE: 


En conclusion, compte tenu à la fois de l’ampleur des besoins qui 
se manifestent et, par voie de conséquence, de l'importance des 
capitaux à rechercher — lesquels semblent bien actuellement exis- 
ter sous la forme d’épargne liquide — il est essentiel de mettre sur 
pied tous les dispositifs propres à permettre aussi bien aux entre- 
preneurs d’accéder le plus aisément possible au marché financier 
qu'aux épargnants de lui apporter leurs ressources. 


fé 
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VI. — Rapport pour avis présenté, au nom de la section de l'agriculture, 


par M. Eugène Forget, président de la section. 


L — Afin de répondre à la demande de la section du plan et des 
investissements qui lui demandait un avis sur la partie agricole 
du IV: plan, la section de Pagriculture a étudié les documents 
relatifs au IV* plan, qui lui ont été remis, plus particulièrement le 
fascicule 1, comportant introduction et vue d’ensemble, et le fasci- 
cule 5, plus spécialement consacré à l’agriculture. 

La section ne ‘peut que regretter le laps de temps trop réduit qui 
lui a été imparti pour fournir un avis motivé et parfaitement étudié. 

Elle considère également que les textes ci-dessus désignés portent 
trop de généralités et manquent de précisions. C’est ainsi que les 
crédits budgétaires qui doivent concrétiser les réalisations du plan 


à l'intérieur des budgets annuels ne sont désignés que sous une masse : 


globale de 10.850 millions de nouveaux francs sans une ventilation 
entre les chapitres respectifs énoncés au travers des documents. 
Il est impossible, de ce chef, de ne pas considérer chacun d’entre 
eux comme suceptible d’être très élastique. Les positions prises 
apparaissent donc précaires et une telle présentation ne peut satis- 
faire la section (1). 


* 
LE. 


Quoi qu’il en soit, conformément au désir de la section du plan 
et des investissements, la section de l’agriculture s’est posée la 
question préalable de savoir si les prévisions du IV*° plan sont bien 
en conformité avec la loi d’orientation agricole adoptée par le 
Parlement en 1960. 


Pour ce faire, il est bon de rappeler les articles essentiels de la 
loi, entre autres les articles ci-dessous : 


« Art. 1°". — La loi d'orientation de l’agriculture française a pour 
but, dans le cadre de la politique économique et sociale d’établir 
la parité entre l’agriculture et les autres activités économiques : 

« 1° En accroissant la contribution de l’agriculture au développe- 
ment de l’économie française et de la vie sociale nationale, en équi- 
librant la balance commerciale agricole globale du territoire natio- 
nal, compte tenu de l’évolution des besoins, des vocations natu- 
relles du pays, de sa place dans la Communauté et dans la Commu- 
nauté économique européenne et de l’aide à apporter aux pays 
sous-développés ; 

« 2° En faisant participer équitablement l’agriculture au béné- 
fice de cette expansion par l'élimination des causes de disparité 
existant entre le revenu des personnes exerçant leur activité dans 
l’agriculture et celui des personnes occupées dans d’autres secteurs, 
afin de porter notamment la situation sociale des exploitants et des 
salariés agricoles au même niveau que celui des autres catégories 
professionnelles ; 

« 3° En mettant l’agriculture, et plus spécialement l’exploita- 
tion familiale, en mesure de compenser les désavantages naturels 
et économiques auxquels elle reste soumise comparativement aux 
autres secteurs de l’économie. 

« Art. 2. — La politique agricole doit assurer aux agriculteurs 
les moyens indispensables pour atteindre les buts définis à l’article 1°° 
ci-dessus ». 

« Art. 4, — L'orientation des cultures, les objectifs de production, 


la définition des techniques et des moyens propres à atteindre ces . 


objectifs, l’ordre d’urgence des investissements, sont précisés pério- 
diquement dans le plan de modernisation et d'équipement ratifié 
par le Parlement. 

« Le plan devra tenir compte des principes posés par la présente 
loi et fixer les moyens nécessaires à leur application. | 

« Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la période 
quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre précédant 
chaque campagne par décret pris après consultation des commissions 
compétentes du Parlement. ; 

« Les programmes agricoles cn rreque inclus dans les plans régio- 
naux de développement économique et social d'aménagement du 
que mn tiendront compte des objectifs de production fixés par 
e p ». 


Ces articles posent donc un certain nombre d'objectifs qui se 
résument ainsi : 

l° Parité entre l’agriculture et les autres activités économiques ; 

2° Elimination des causes de disparité ; 

3° Moyens d’atteindre ces divers objectifs, tant dans les domaines 
intellectuel, technique, social, financier, commercial, que dans les 
domaines économique et structurel. 


plans : 


a) Parité des revenus et parité des prix ; 
b) Parité entre les différentes régions agricoles. 


(1) Au moment où la section de lagriculture a émis cet avis 
elle n’avait pas eu connaissance d’un additif au plan qui augmente 
de 500 millions de nouveaux francs les crédits disponibles pour 
l'agriculture et établissent leur ventilation. Ce document figure en 
annexe au rapport. « 


Parité des revenus et des prix. 


Analysant la situation au terme du III plan, le projet de 
IV* plan constate que « l’expansion agricole ne s’est pas traduite, 
au cours de ces dernières années, par une progression du revenu 
des agriculteurs dans des proportions comparables à celles des 
autres groupes sociaux » (5-1, s. Ch. 1, 3° alinéa). 

Au paragraphe c (5-1 s/ch. 1, p. 3) il est prévu que « le IV* plan 
est orienté vers l’amélioration du revenu des agriculteurs et tend 
à franchir une première étape dans la recherche de la parité ». 

Ainsi le texte confirme la disparité des revenus agricoles et 
énumère un certain nombre de facteurs entraînant « le secteur 
agricole considéré globalement, à ne récolter qu’imparfaitement le 
fruit de ces progrès ». 


Cette énumération fait état : 


1° D'un excès de main-d'œuvre en agriculture ; 

2° D’un manque d’élasticité de la consommation de produits ali- 
mentaires ; 

3° Des charges financières provoquées par la modernisation de 
Pagriculture ; 

4° Des structures inadaptées ; 

5° D’une insuffisante organisation économique et commerc.ale. 


* 
LE: 


Sur le premier point, la section souligne la très grande diversité 
des situations régionales et le danger d’évaluer globalement une 
population active insuffisante ici, trop nombreuse là, mais vieillis- 
sante à peu près partout, À ce sujet, des études précises devraient 
être prévues pour éviter de précipiter un dépeuplement agricole 
et rural alors qu’il faudra par la suite, à grands frais, réinstaller 
de nouvelles familles sur des périmètres sous-développés. 

Il n’en demeure pas moins qu’un reclassement est nécessaire et 
que we plus grand secteur de « reconversion » est bien le secteur 
agricole. 

Il ne semble pas que le IV*° plan soit imprégné de cette obligation 
et que des crédits spéciaux aient été prévus pour faciliter entre 
autre par des Bourses, l’accession des jeunes à l’enseignement et 
par des retraites convenables la libération anticipée des exploitations 
tenues par des exploitants âgés. Rien n’est prévu non plus pour le 
reclassement des ouvriers agricoles obligés de quitter leur emploi, 


* 
LE. 


En ce qui concerne le.deuxième point, la section est d'accord sur 
la faible élasticité de la demande de produits agricoles et alimen- 
taires, sur le glissement de la demande d’un produit sur l’autre, 
en fonction de facteurs souvent imprévus, et sur le report des 
facultés d’achat vers des secteurs de logement, de confort, de tou- 
risme, de loisirs, etc. autres qu’alimentaires. 

Aussi, en dehors de la croissance désirable du pouvoir d’achat 
des consommateurs à pouvoir faible et de l’accroissement démogra- 
phique, la section considère comme trop optimiste une prévision 
d'augmentation de 21 p. 100 de la consommation de 1959 à 1965. 
L’accroissement théorique du pouvoir d’achat prévu de 29 p. 100, 
même s’il était réalisé, ne comporterait qu’une faible part affectée 
dans les familles à la consommation des produits alimentaires. 

Cette opinion ne fait donc qu’aggraver les difficultés d'écoulement 
d’une production en expansion et rend d’autant plus majeures les 
mesures prévues pour la recherche des débouchés, l’organisation 
des marchés, le développement et le financement des exportations. 
Le IV: plan a tenu rompte de la loi d’orientation dans ses articles 25 
et 28 portant réfo:me et amélioration du fonds d’organisation et 
de régularisation des marchés agricoles. 

Il appartiendra à l’usage de mesurer jicfficacité des mesures 


** 


La troisième cause de disparité énumérée dans l: document du 
plan fait état de charges financières trop lourdes vrovenant de 
Pindustrialisation de lagriculture. 

Cette cause est exacte dans la mesure où les agriculteurs engagent 
soit des dépenses improductives, soit des achats d'équipements dépas- 
sant le pouvoir d’amortissement de leur entreprise, soit encsre qu’ils 
subissent une réduction du pouvoir d’échange de leurs productions 
(termes de l’échange) et soient ainsi placés face à « des charges 
financières difficilement compatibles avec la rentabilité de l’exploi- 
tation et l’élévation du niveau de vie ». 


Cependant la loi d'orientation, dans ses articles 3 et 6, prévoit : 

« Art. 3. — L'observation du niveau de la rémunération du travail 
et du capital agricoles sera faite par le moyen de comptabilités 
moyennes d’exploitations représentatives des types d'utilisation du 
sol, des types d’exploitations et des régions économiques ». 
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« Art. 6. — Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 
1‘* juillet de chaque année, un rapport sur l’exécution du plan de 
production agricole et de commercialisation des produits agricoles, 
établi compte tenu des dispositions de l’article 2. 

« Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 

- 

« 3° Comparer l’évolution, dans le revenu national, du revenu 
agricole et des autres revenus professionnels ; 

« 4° Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités seront 
régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles en faire- 
valoir direct soumises à des conditions moyennes de production et 
qui devront pouvoir assurer, par une gestion normale, une renta- 
bilité satisfaisante ; 

« 5° Examiner, notamment à l’aide de ces comptabilités, dans 
quelle mesure : 

« a) La main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une rému- 
nération du travail correspondant à celle qu’elle aurait pu obtenir 
dans les autres activités susceptibles de l’employer ; 

« b) Le travail de direction a été rémunéré ; 

« c) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux foncier 
et d'exploitation. 


« Ce rapport doit, en outre, indiquer la mesure dans laquelle 
les prix à la production de l’avant-dernière campagne ont, compte 
tenu de l’importance des récoltes, couvert les frais de production de 
la dernière campagne et permis l’autofinancement prévu par le plan 
de modernisation et d'équipement. 

« Le rapport doit, enfin, indiquer les moyens que le Gouverne- 
ment s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances ou 
dans une loi de finances rectificative ou dans des lois particulières 
pour, éventuellement, modifier les orientations de production, 
remédier aux disparités constatées et rétablir la parité des revenus ». 


Les documents du plan, en matière agricole, ne soufflent mot de ce 
rapport et ne prévoient en rien, au cours des quatre années, la 
mise en route des comptabilités types, de facon à procéder, comme 
en d’autres pays du Marché commun, à des études et références 
précises, permettant d'informer tant les agriculteurs eux-mêmes, 
pour éviter les erreurs signalées ci-dessus, que mesurer aussi approxi- 
mativement que possible l’évolution du revenu agricole dans le 
revenu national et atteindre pour la main-d'œuvre familiale ou non 
la parité des salaires et de protection sociale. 

A ce sujet, la section rappelle l’avis du Conseil économique et 
social en date du 22 mars 1961 en ce qui concerne plus particuliè- 
rement le salaire minimum interprofessionnel garanti en agriculture. 

Lors de la discussion de la loi d'orientation, les professionnels 
avaient demandé la création d’un institut national d’économie rurale. 
Cette création n’avait pas été acceptée. Le fait que le IV‘ plan ne 
prévoit aucune référence à ces dispositions ne permet pas d'affirmer 
qu’en cette partie il suive la loi d’orientation et prenne toutes 
dispositions pour réduire plus particulièrement cette cause de 
disparité. 


* 


En matière d'amélioration des structures, le IV' plan énumère 
toute une série de mesures conformes aux dispositions de la loi 
d'orientation. La section en prend acte avec satisfaction, tout en 
signalant que cette action très importante n’a qu’une valeur relative, 
puisque toute structure ne reste économiquement viable que dans 
la mesure où le pouvoir d'échange des produits agricoles n’est pas 
détérioré pour quelque cause que ce soit. 

Il serait donc nécessaire de bien préciser que l’amélioration des 
structures est fonction de la stabilité, de l’équilibre des revenus, 
dans un cadre de travail adapté certes aux moyens modernes, mais 
aussi aux possibilités humaines du travail agricole. Or, aucun texte 
du plan ne souligne la nécessité d’améliorer le temps de travail en 
agriculture, durée bien trop longue dans les exploitations de type 
familial et trop souvent imposé, aussi bien au personnel salarié 
qu’à la famille, par les obligations impérieuses d’une situation écono- 
mique difficile. 

De plus, les documents du IV‘ plan font état d’un droit de préemp- 
tion accordé aux S. À. F, E. KR., alors que la discussion du texte 
de loi y afférent n’est pas encore venue devant le Parlement. Il ne 
peut donc être envisagé qu’en fonction d’un souhait, certes désirable 
à voir réaliser, mais soumis aux aléas de la discussion. 


Sur ces problèmes de structure, la section estime que le IV: plan, 
qui préconise des mesures nouvelles et heureuses en fonction des 
articles 7 (types d'exploitations), 8 (facilités d'installation, migra- 
tions), 13, 14 et 15 (aménagement foncier, sociétés d’aménage- 
ment foncier), 20 et 21 (zones spéciales d’action rurale), doit 
tenir compte de ce que lexploitation agricole est à la fois un 
patrimoine qu’il faut sauvegarder et une entreprise qui doit être 
rentable, Des études visant à la mise au point de formules juri- 
diques nouvelles et des mesures législatives appropriées, devraient 
être préconisées par le IV: plan, pour aboutir dans le respect des 
principes énoncés ci-dessus à un optimum de structures agricoles 
modernisées et adaptées aux exigences des années à venir. 


* 
LE: 


Le cinquième point fait état, parmi les causes de disparité, 
de l'insuffisance organique des circuits commerciaux intérieurs et 
extérieurs. 

La section de l’agriculture regrette que cette constatation ne soit 
pas assortie des réserves ayant trait à la situation antérieure du 


marché agricole soumis à des fluctuations d’excédents temporaire 
aux isuffisances de production, aux à-coups de la protection inté. 
rieure, aux ruptures de marché qui en étaient la conséquence, à 
la lourdeur des formalités administratives et enfin à linsuffisance 
des crédits affectés aux compensations de l'exportation et à la lon. 
gueur des délais dans leur attribution. 

Cette «inadaptation à la conquête des débouchés extérieurs» 
était une faute française commune qui doit être corrigée, ce que 
s'efforce de faire le IV‘ plan. 

La section enregistre que ces efforts sont conformes à la loi 
d'orientation (art. 25 déjà nommé) (F. O. R. M. A.) ; article 28 (objec. 
tifs et sociétés d’exportation) ; article 29 (normalisation). 

Elle souligne cependant que les objectifs de production du IV: plan 
ho: ; x pas assez sur la nécessité d’aboutir à une production de 
qualité. 

Aussi bien en matière de viande, de produits de basse-cour, de 
céréales, de légumes, de fruits, de vins, la production de masse 
est trop souvent recherchée au détriment de la qualité du produit, 
Ainsi se trouvent perdues les caractéristiques remarquables du 
terroir français et la place privilégiée qui pourrait en résulter sur 
les marchés extérieurs. 

La section de l’agriculture estime que le IV‘ plan devrait prévoir 
une normalisation rapide et efficace et des contrôles professionnels 
et officiels permettant d'aboutir d’une façon souple, mais certaine, 
au résultat recherché. 

Sur un point particulier, la production des produits agricoles 
nécessaires à l’industrie, la loi agricole dans son article 2 ($ 2) 
ainsi que dans son article 27 prévoit des dispositifs permettant 
un développement des débouchés des matières premières agricoles 
nécessaires à l’industrie et plus particulièrement les produits 
textiles. 

La section constate que le IV‘ plan n’établit aucune relation à 
ces divers articles et demande qu’ils soient inclus dans le plan. 

La section pense que le plan ne manifeste pas encore avec suffi. 
samment de force la volon‘é exportatrice de la France. 


* 
LE: 


Ainsi, les documents du IV‘ plan énumèrent-ils cinq raisons prin- 
cipales de disparité du revenu agricole. La section de l’agriculture 
estime qu'une autre cause grave de disparité est passée sous silence : 
la détérioration progressive des termes de l'échange. 

Cette situation, déjà soulignée précédemment dans le paragraphe 
ayant trait aux struc‘ures foncières, concrétise la détérioration du 
pouvoir d'échange des produits agricoles, en un mot, la disparité 
des prix agricoles et des prix des produits non agricoles. 

Cette situation doit cependant être observée dans le cadre de la 
loi d'orientation (art. 6, paragraphe n° 2) puisque le rappor’ présenté 
au Parlement doit : 

« Indiquer l’évolution, durant la campagne agricole précédente, 
des termes de léchange, c’est-à-dire la relation entre les prix reçus 
par les agriculteurs pour les produits de leurs activités et les prix 
payés par eux tant pour les moyens de produc‘ion et les services 
que pour les achats destinés à leur vie courante, la campagne de 
référence étant celle de la campagne 1947-1948... ». 

Comme l’article 31 de la loi d'orientation (1°*" paragraphe) précise 
de procéder par étapes au rapprochement des prix pratiqués à la 
production en application de la politique agricole commune, la section 
estime ce’te lacune regrettable et attache une importance particu- 
lière à voir consignée la recherche de Famélioration des termes de 
l'échange à l’intérieur d’un plan qui traduit sur quatre ans la poli- 
tique agricole du pays. 

Deux formules directes peuvent être envisagées pour aboutir à ce 
résultat : 

— soit une actualisation globale et immédiate des prix agricoles 
aux ‘ermes de léchange ; 

— soit une amélioration progressive au cours des quatre années 
du plan. 

Consciente des répercussions qui résulteraient sur toute l’écono- 
mie d’une hausse systématique et brutale des prix agricoles, la 


section de l’agriculture préconise la deuxième formule et estime: 


qu’un accroissement de 5 p. 100 pendant quatre ans doi: s'inscrire 
aux objectifs du IV‘ plan. , 

Le pouvoir d’achat des Français doit augmenter de 4 p. 100 par 
an au cours de cette période. La part des dépenses alimentaires 
représente 20 p. 100 des dépenses totales des consommateurs, compte 
rc on des frais de distribution es‘imés à 18 p. 100 des dépenses 
otales. 

Il ne semble donc pas que cette proposition soit incompatible avec 
le développement du pouvoir d’achat prévu par le plan. 

Par contre, le document V-I s/ch. 1, page 15, précise que « pour 
l’ensemble des produits agricoles, les prix d'objectifs 1963 seront 
égaux aux prix de référence, sauf pour «le prix d'objectif de la 
viande de bœuf, qui pourrait é‘re revalorisé à la production 
d'environ 10 p. 100 par rapport à 1961 ». 

Que sont les prix de référence ? Ce sont ceux de 1961, au départ 
du IV‘ plan, c’est-à-dire en fin d'exécution du plan intérimaire. 

Si nous admettons ces prix comme établis en francs constants, 
les agriculteurs vont être tenus d’accepter au départ un niveau 
de prix considéré à l’examen objec‘if comme injustement comprime. 
Leur revenu ne comporte aucun espoir d’amélioration au cours de 
ces quatre années en dehors des fruits de la productivité de leurs 
entreprises ou de l’agrandissement éventuel de celles-ci. 
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Lorsqu'on sait que beaucoup d’exploitations parmi les meilleures 
sont très près du maximum de uctivité, que celui-ci tout au 
moins reste limi‘é par les difficultés de trésorerie, de main-d'œuvre 
et que les améliorations de structure demandent des dizaines d’années 
d'application pour atteindre une ampleur efficace, on peut concevoir 
l'insuffisance du IV‘ plan sur ce point particulier de la détérioration 
des termes de Péchange. 

Ses auteurs craignent’ (doc. I, p. 10) « qu’une hausse systématique 
des prix se heurte à l’existence d’excédents croissants et risquerait 
au surplus de mettre en cause l’équilibre de l’économie ». 

La section de l’agriculture ne sous-estime nullement l’importance 
des excédents. Elle est d’accord pour une orientation de la produc- 
tion vers des excédents commercialisables au mieux des débouchés 
intérieurs et extérieurs. Mais elle ne peut accepter que la limitation 
des excédents se fasse globalement par une pesée sur les prix, 
affectant toute l’agriculture française, c'est-à-dire un secteur d’activité 
devenu minoritaire dans le pays par le nombre, mais continuant 
à rester déterminant par l'importance du chiffre d’affaires traité 
et les répercussions sociales de ses difficultés. 


Cette situation propre à tous les pays industrialisés peut être 
e: 


A l'extérieur : 4 

_— par une organisation mondiale des excédents agricoles. L’in- 
fluence de ces excédents bradés à bas prix désorganise les marchés 
et fournit par surcroît aux pays déficitaires un ravitaillement à 
bon compte, au grand dam des pays producteurs ; 


A l’intérieur : 
— par des transferts sociaux qui corrigent les inégalités et com- 
pensent le déséquilibre d’une situation difficile. 


IH est évident que les représentants de la profession agricole 
mesurent toute la fragilité d’une telle politique, suspendue aux 
aléas des circonstances. Si les transferts sont admis, ils risquent 
d'être insuffisants ou temporaires. Et l’organisation internationale 
en faveur de lutilisation des surplus agricoles pour les pays sous- 
alimentés tarde à voir le jour. 

La profession agricole attache beaucoup de prix à la réalisation 
de ces objectifs, mais elle estime que ceux-ci ne doivent être que 
complémentaires et qu’en premier s’impose la mise en ordre des 
non prévue malheureusement dans Pélaboration du 

e plan. 


Il 


La section de l’agriculture a également examiné chacun des 
points qui font l’objet de la deuxième question qui lui a été soumise 
pour avis par la section du plan et des investissements. 


Elle a constaté : 


1° AU SUJET DES MESURES PROPRES A ACCROITRE 
LA PRODUCTIVITÉ AGRICOLE 


Que le projet de IV° plan considère «la recherche d’une haute 
De comme la base de la compétitivité de notre économie 
agricole ». 


Mais les conséquences de cette productivité (libération de la main- 
d'œuvre agricole, charges financières accrues pour l’agriculteur, 
progression de la production) ne semblent pas avoir été ni chiffrées, 
ni pesées, 


d La section de l’agriculture ne peut, en particulier, admettre que 
l'expansion agricole soit considérée comme une calamité nationale 
+ la population agricole (exploitants ou salariés) aurait à faire 
es frais. 


Elle propose donc : 


1. D’adapter au mieux la production en quantité et qualité à la 
structure de la demande. Cette idée figure dans le projet du 
IV° plan, mais les moyens nécessaires n’y sont pas mentionnés, 
d'autant que la production agricole est soumise à des aléas météoro- 
logiques susceptibles de modifier les prévisions dans des proportions 
considérables. 


La section — sceptique sur les possibilités de connaître, avec 
precision et en temps utile, la demande — suggère d’encourager 
une propagande pour les produits de qualité. 


2. De profiter de la productivité accrue pour éviter d’engager 
des investissements coûteux dans des régions où le travail agricole 
est trop difficile pour l’homme. 

Dans ce cas, des mesures devraient évidemment être prises pour 
éviter par la reforestation, le tourisme et toutes mesures adéquates 
4 4 — que le sol se dégrade et pour éviter l’exode de la popu- 

n rurale. 


La section a bien conscience de la réforme profonde de la politique 
agricole traditionnelle que cette position implique. Elle croit 
néanmoins qu’elle devrait être tentée. . 

3. De prévoir les possibilités et les conséquences financières et 
sociales d’un accroissement systématique de la productivité agricole. 

La productivité en agriculture est liée : 

à) Au problème de formation des hommes : 

Les mesures prévues en faveur de la vulgarisation, de la recherche, 
Sont considérées comme intéressantes par la section de l’agriculture 
ét doivent recevoir le soutien des crédits publics nécessaires. 


Elle souhaiterait que les conditions d’enseignemex\ primaire soient 
améliorées de façon que les classes d’orientation soient accessibles 
à tous les jeunes ruraux à partir de onze ans et que ceux qui ne 
pourraient suivre des études secondaires soient mis à même de 
bénéficier efficacement de la prolongation de la scolarité ; 


b) Au problème des structures qui est traité d’autre part ; 


c) À la commercialisation des produits qui fait l’objet du chapitre 
suivant. 


A. — Conséquences pécuniaires. 


Sur ce point, le projet de IV‘ plan se borne à considérer que 
l'amélioration du revenu des agriculteurs pendant les quatre années 
du plan sera uniquement constitué par l'accroissement de la pro- 
ductivité agricole. 

La section tient à insister sur le fait que cette mesure est 
insuffisante et aléatoire en dehors de toute politique de prix. 

Elle n’a pu se prononcer sur les crédits prévus pour améliorer la 
productivité, ceux-ci n'étant pas ventilés dans le projet qui lui a été 
soumis (1). 

Mais elle souhaite que ceux-ci soient attribués en temps utile 
pour permettre les investissements nécessaires. 

Reste enfin la question capitale du coût de la productivité. 
Le plan, à ce sujet, semble admettre que l'accroissement des 
ventes sur le marché intérieur et dans les pays du Marché commun 
assureront désormais un débouché important à nos produits agri- 
coles ; les excédents allant à la zone franc (en déficit} et à l’aide 
aux pays en voie de développement. 

La section de l’agriculture s’est montrée plus réservée sur ce 
point. Et elle souligne que, dans l’état actuel de fonctionnement de 
la Communauté économique européenne, l’accroissement de la pro- 
ductivité n’assure pas un accroissement légitime du revenu des 
agriculteurs. Cet accroissement n’est donc possible que par une 
politique de transfert dont le montant sera d'autant plus consi- 
dérable que la productivité agricole s’accroîtra, si des débouchés 
suffisants ne sont pas assurés. 


B. — Conséquences sociales. 


L’accroissement de la productivité entraînera une disponibilité 
de main-d'œuvre. 

Le projet de plan estime à 80.000 personnes actives par an l’exode 
rural prévisible. 

Les mesures de reconversion n’y sont guères précisées, notam- 
ment en ce qui concerne la main-d'œuvre et son reclassement et 
les mesures sociales appropriées. 

La section de l’agriculture souhaiterait que les mesures et les 
crédits nécessaires soient prévus à cet effet. 

Elle attire également l’attention des pouvoirs publics sûr le fait 
que si l’exode touche les jeunes agriculteurs à la sortie de l’école 
et les agriculteurs en exercice, seuls resteront à la ferme les per- 
sonnes âgées et qu’ainsi tout le progrès en agriculture se trouvera 
remis en cause. 


2° AU SUJET DE LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRICOLES 


La section souscrit aux différentes propositions du plan (propa- 
gande en faveur de certains produits, réforme des relations com- 
merciales avec la zone franc, mise en application du Marché com- 
mun, recherche de la qualité, politique contractuelle, réalisation 
d’une politique de stockage et transformation). 

Elle propose d’y ajouter un effort en vue de la présentation des 
produits. 

Elle souhaite que, en matière de politique contractuelle, le rap- 
port que M. Hervieu présentera prochainement au Conseil économi- 
que et social soit pris en considération, afin que l'amélioration 
de la commercialisation profite aux agriculteurs et ne se traduise 
pas par une aliénation de leur liberté. 

Elle rappelle l’avis émis par le Conseil économique et social au 
sujet de l’établissement d’un système de télécommunications sur 
les marchés d'intérêt national qui permettrait d'établir un véri- 
table prix national. 

Elle rappelle enfin que, favorable à une politique de stockage 
qui revalorise les produits agricoles, elle n’en ignore pas les risques 
et le coût. Elle signale à ce sujet qu’une telle politique doit être 
basée sur une connaissance sérieuse du goût de la clientèle et des 
marchés possibles pour éviter le suréquipement. 

Elle propose donc que la doctrine et les limites de cette politique 
soient définies et que celle-ci soit réalisée le plus économiquement 
possible. 

Elle demande enfin que Flindustrie privée puisse bénéficier de 
prêts à caractéristiques identiques à ceux consentis aux organismes 
collectifs pour la réalisation des investissements reconnus néces- 
saires à l’économie agricole régionale. 


3° POUR L'ÉCOULEMENT DES EXCÉDENTS AGRICOLES 


Les suggestions et remarques de la section de l’agriculture por- 
tent sur le manque d’élasticité du marché des produits agricoles 
et sur le retard dans la mise en application du Marché commun, 

Il serait sans doute possible de développer le marché intérieur 
en augmentant les revenus les plus faibles. Mais la section a déjà 


(1) Voir note page 1115 et annexe. 
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tenu à souligner que l’amélioration des revenus se traduit davan- 
tage par des transferts que par une consommation accrue. Il reste 
cependant possible d'envisager la mise en place d’un système d’aide 
aux économiquement faibles. La section estime cependant impossible 
d'envisager ces fournitures à des prix « dits internationaux » tels 
que l’exprime lé IV: plan. 

C'est donc vers l’exportation qu’il conviendrait de se tourner. 
Mais l’exportation de produits agricoles dans l’état actuel du marché 
mondial est extrêmement difficile et tout particulièrement vers les 
pays pauvres en voie de développement. Ces derniers recherchent 
en priorité un équipement industriel. Seul, le développement indus: 
triel, source de revenus pour ces pays, permettrait la création d’un 
pouvoir d'achat orienté vers l’acquisition de produits agricoles com- 
plémentaires intéressant notre production. 


Ces options tiennent de la politique générale entre la France 
et ces divers pays. 


4° POUR L’ORIENTATION DE L'AGRICULTURE 
VERS CERTAINES PRODUCTIONS INTÉRESSANTES 


Le IV: plan envisage la propagande pour certains produits et la 
revalorisation pour d’autres (bœuf). - 

La section de l’agriculture croit qu'il est difficile de fixer à 
l'avance les productions qui seront intéressantes pendant toute la 
durée du plan en raison des variations de goût des consommateurs 
et des conditions imprévisibles. 

Elle tient aussi à signaler que certaines production agricoles sont 
liées (lait et viande, par exemple). 

Il ne semble pas possible de prévoir l’augmentation du marché 
des céréales sauf pour les pays sous-alimentés et en voie de déve. 
loppement et sous les réserves formulées ci-dessus. 


Reste donc possible le développement du marché de la viande, 
subordonné à la réalisation du Marché commun. 


Quant aux excédents, ils pourraient être employés dans le cadre 
d'une organisation mondiale, souhaitée jusqu'ici mais pas encore 
réalisée à ce jour. 

Sur un point important, celui de l’augmentation de 10 p. 100 
pour favoriser l'élevage du bœuf, certaines positions prises par 
le plan paraissent insuffisantes pour établir un rapport prix du 
lait/prix de la viande favorable à la production de la viande tel 
qu’il est prévu à la page 15 du document examiné par la section, 


5° POUR LES EXPORTATIONS AGRICOLES 


La section de l’agriculture pense qué tous les efforts doivent 
être concentrés sur l’application du Marché commun pour laquelle 
l’agriculture française a consenti des sacrifices jusqu'ici non payés 
de retour. 

Hors de ce cadre, en effet, il est peu probable qu’en l’état actuel 
de la fixation des prix internationaux en matière agricole, l’agricul- 
ture française puisse trouver à l'extérieur des débouchés suffi- 
sants pour ses produits. 

La section de l’agriculture s’est également montrée soucieuse du 
déficit constant de la balance agricole avec la zone franc. Elle 
suggère de prévoir dans les objectifs la satisfaction maximum des 
besoins par l’agriculture métropolitaine, Malheureusement, elle 
estime que les prévisions d’exportation du IV‘ plan passant de 
l'indice 112,5 à 140,5 sont très optimistes et difficiles à réaliser sans 
incitation spéciale. 


6° POUR L’AMÉLIORATION DES STRUCTURES 
Ce point a été traité dans la première question. 


7° POUR AMÉLIORER L'HABITAT RURAL 


La section pense qu’il y a beaucoup à faire en ce domaine et 
que notamment les conditions d’attribution de prêts (le montant 
en est ignoré dans le IV*° plan) et des primes soient basées sur 
d’autres critères que le revenu agricole, Elle rappelle la nécessité 
de prévoir des crédits importants pour l’amélioration de l'habitat, 
de simplifier les formalités administratives et d’accorder plus de 
facilités à l’obtention de l’allocation logement aux agriculteurs. 


Elle souhaiterait en outre que les ouvriers agricoles puissent 
bénéficier de logements construits par les collectivités rurales de 
façon que le logement ne soit plus considéré comme un accessoire 


du contrat de travail. 


III 


La section du plan et des investissements a demandé à la section 
de l’agriculture si, à son avis, l'expansion agricole prévue par le 
[V° plan devait être favorisée ou freinée. 

Celle-ci a constaté que le IV* plan, sauf pour la viande de bœuf, 
ne comporte aucune mesure relative aux prix propre à stimuler 
la production agricole. 

En matière d'orientation de l’expansion, il prévoit une possibilité 
d'exportation pour les céréales, les produits laitiers et la viande. 
Pour le marché intérieur l’accroissement porterait sur le lait, les 
fruits, les œufs, les volailles. 


1° La section de lagriculture s’est d’abord préoccupée des 
conditions dans lesquelles les prévisions avaient été établies. 

Il lui a semblé que l’année de référence (1959) étant une année 
agricole assez mauvaise, le taux d’accroissement figurant au IV° plan 


. était moins important qu’il ap 


t. Dans le détail elle s’est 
demandé s’il était raisonnable, encore qu’il s'agisse d’un domaine 
présentant une certaine élasticité, de prévoir une augmentation de 
la production de poulets alors que la production actuelle rencontre 
des difficultés d’écoulement sur le marché. 

2° Elle a ensuite considéré que l'accroissement de la production 
céréalière tend à créer des excédents qui ne peuvent être écoulés 
que pour une faiblé part sur le marché intérieur et difficilement 
sur le marché mondial. 

Par contre, les transactions avec les pays en voie de développe. 
ment de la zone franc pour l’écoulement des céréales françaises 
amélioreraient notre balance commerciale. 


Or, celle-ci reste déficitaire pour la durée du IV° plan. Il serait 
donc souhaitable dans la mesure où les échanges s’avéreraient pos: 
sibles de remédier à cette situation. 

3° La section de l’agriculture a en outre estimé que le IV® plan 
ne prévoyait pas l’amélioration de la qualité des produits agricoles. 


Elle pense que c’est cependant vers la recherche de la qualité : 
que devrait s'orienter l’agriculture française, tout effort vers la 
quantité risquant d'aboutir à des excédents difficilement commer. 
cialisables, 

4° Mais surtout la section a tenu à souligner l’interdépendance 
des productions agricoles. 

C’est ainsi que l'accroissement — préconisé par le plan — de la 
production de la viande, implique inéluctablement l'accroissement 
de la production laitière déjà excédentaire. 


L'obligation de nourrir les veaux au lait entraînerait une réduc. 
tion légère de ces excédents, en même temps qu’elle améliorerait 
la qualité de la viande. 


Notre section tient à déclarer que les débouchés pour les pro: 
duits agricoles actuels ne peuvent être trouvés que : 

— Dans l’augmentation de la population ; 

— Dans l'augmentation des revenus ; 

— Dans la Communauté économique européenne ; 

“e ag une organisation mondiale de la répartition des excédents 
agricoles. 


L'influence des deux premiers facteurs est limitée. 
Reste les troisième et quatrième facteurs. 


S'ils ne sont pas réalisés, toute la politique d'expansion agri- 
cole doit être reconsidérée car les producteurs ne pourraient, 
faute de débouchés, obtenir des prix suffisants pour une pro- 
duction qui serait pléthorique et la nécessité de subventionner 
toutes les productions agricoles entraînerait pour la nation des 
charges extrêmement lourdes que le plan a sous-évaluées à 2 mil- 
liards de nouveaux francs pour 1961 et qui peuvent atteindre 
5 milliards en 1965. Faute d’une option précise sur ce point, 
l’agriculture ne pourrait engager de prévision à long terme tant 
eu de ses enfants qu’en matière d’investissements pro- 
uctifs. 


Le problème de la population active se trouverait également posé. 


IV 


En matière d’équipements agricoles collectifs, sociaux et éco- 
nomiques, la section a enregistré avec satisfaction que le IV*° plan 
comportait un chapitre relatif à l’équipement intellectuel de l’agri- 
culture, mais elle constate une insuffisance notoire dans les objec- 
tifs et les moyens prévus pour réaliser une formation profes- 
sionnelle complète, notamment pour le perfectionnement profession- 
nel des adultes. 


Ses observations au sujet de l’enseignement primaire figurent dans 
un chapitre précédent. 

Elle demande en outre que l'Etat participe davantage au finan- 
cement de la vulgarisation, celui-ci étant jusqu'ici assuré par le 
marché de la viande (1 milliard) et des crédits d’origine agricole. 


Pour l’action régionale, la section de l’agriculture pense que 
la politique préconisée (zones spéciales d’action rurale et amé- 
nagements régionaux) manque de la souplesse nécessaire car cer- . 
taines localités, bien que ne faisant pas partie de ces zones, méri- 
teraient d’être aidées en priorité, 


Aussi la section suggère-t-elle que, sur les fonds prévus, une 
partie soit réservée aux communes qui en auraient besoin, même . 
si celles-ci ne se trouvent pas dans les zones considérées. 


Le principe des sociétés d'économie mixte pour les grands amé- 
nagements régionaux paraît souhaitable à notre section. Elle souhai- 
terait que, dans toute la mesure du possible, les équipements col 
lectifs puissent bénéficier de ce mode de financement. 

Quant à l'habitat rural, la section de l’agriculture considère 
qu’il devrait être traité dans le cadre de la vie du village et 
pus des crédits devraient être prévus pour l’organisation des loisirs et 

es besoins culturels de la petite région. ‘ 


V 


Sur les suggestions propres à harmoniser la politique agricole des 
pays du Marché commun, la section de l’agriculture propose que 
tous les pays membres se plient aux engagements souscrits. 


Ce n’est qu'après la mise en application effective de ce marché 
que les mesures d’harmonisation pourront intervenir. 
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Parmi elles figurent : 


1. Harmonisation des prix agricoles français avec les prix euro- 
péens conformément à l'article 31 de la loi d'orientation agricole. 


2. Uniformisation des règlements sanitaires : 


— en matière de produits alimentaires naturels ou en conserve ; 

— dans le cadre des transactions sur les produits végétaux et 
produits alimentaires ; 

— en matière de prophylaxie des maladies du bétail. 

3. Normalisation des produits agricoles et des contrôles. 

4. Uniformisation des protections sociales. 

5. Harmonisation des salaires féminins. 

6. Péréquation des transports. 

7. Harmonisation des politiques foncières et d’établissement et des 
législations relatives au fermage, métayage et transmission de la 
propriété foncière. 


Les investissements dans l’agriculture. 


Pour faire face à la fois à l’expansion de la production agricole 
et pour permettre les réformes de structure dans le domaine de 
la production et de la transformation des produits, le volume des 
investissements publics pour la période du IV* plan s’élèvera à 
5.500.000.000 de nouveaux francs. Ce chiffre se compare à celui 
de 2.870.000.000 de nouveaux francs, montant des autorisations de 
programme accordées pour l’agriculture dans le I° plan. Le tableau 
ci-dessous indique la répartition de ces différents secteurs et 
marque nettement les priorités qui ont été retenues en fonction 
même des objectifs du plan. 

1° Moyens de stockage et de transformation des produits agri- 
ny plus qu’un doublement des crédits par rapport au plan précé- 
ent ; 

2° Remembrement et aménagement foncier, augmentation d’envi- 
ron 250 p. 109 ; 

3° Enseignement agricole et vulgarisation, recherche : triplement 
des crédits. 

Il faut noter par ailleurs que les investissements de caractère 
social n’ont pas été pour autant laissés de côté, en effet les crédits 


affectés aux adductions d’eau, hydraulique, électrification, aména- 
gement de villages sont en augmentation d'environ 40 p. 109 par 
rapport au III° plan. 


DÉSIGNATION [IVe PLAN 
Millions de NF. 
Equipement individuel............... 233,9 356 
Enseignement, 153 
Remembrement et regroupement foncier... 313 970 
Voirie, hydraulique, eau, assainissement, élec- 
trification, ete........ 175,9 4.713 
Aménagernents TÉgIONAUX.... 360,3 526 
Reboisement, équipement forestier........ 41,1 98 
Equipement. des 18,3 21 
Stockage et industries agricoles et alimen- 
Marchés d'intérêt national..............,..... 13 86 
La Villette, Rungis........ 71 257 


Aux investissements financiers sur fond public s’ajoutent les 
opérations financières avec l’aide du fonds de développement éco- 
nomique et social, de la caisse des dépôts et consignations, de 
la caisse nationale de crédit agricole, du fonds forestier natio- 
nal, etc. Compte tenu de ces ressources, le montant total des 
investissements intéressant l’agriculture s’élèverait à environ 11 mil- 
liards de nouveaux francs. 


Dans tous les domaines, les investissements intéressant les zones 
spéciales d’action rurale (Bretagne, Massif Central) bénéficieront 
d’une priorité. 


VIT. — Rapport pour avis présenté, au nom de la section de la production industrielle 
et de l'énergie, par M. Marcel Boiteux. 


Introduction. 


1. Saisie à titre principal de l’examen du IV‘ plan national 
de développement, la section du plan et des investissements a 
formulé le souhait de recevoir l’avis de la section de la pro- 
duction industrielle et de l’énergie plus particulièrement sur les 
points suivants : 


— inflexion éventuelle de leffort d'investissement de certains 
secteurs industriels ; 


— difficultés principales que risquent de rencontrer divers secteurs 
industriels pour réaliser les programmes projetés ; 


— y a-t-il des risques de suréquipement dans des secteurs ? 


2. Les programmes d'investissement des- secteurs de l'énergie 
et de la production industrielle ont été établis après consulta- 
tion, par le commissariat au plan, de nombreux experts réunis 
pendant plus d’un an dans des commissions et groupes spécia- 
lisés. Les délais qui lui ont été impartis n’ont pas permis à 
la section de procéder aux études qui eussent été nécessaires 
pour faire utilement l’examen critique d’un travail de cette qualité. 


Sauf à mettre l’accent sur quelques points particuliers, la sec- 
tion n’a donc pu répondre, comme elle l’aurait souhaité, à la pre- 
mière et à la troisième question; elle se réserve d'y revenir 
deu des réunions prévues des commissions de modernisation 
u plan. 


C’est à la deuxième question qu'est consacré l'essentiel du pré- 
sent rapport. Les difficultés principales, que risquent de rencon- 
trer certains secteurs industriels pour réaliser les programmes pro- 
jetés, ont été clairement perçues par les pouvoirs publics, qui 
ont pris ou envisagent de prendre diverses mesures; une poli- 
tique s’en dégage pour chaque secteur, qu’il revenait à la section 
d'apprécier. 

3. Les problèmes touchant à l’énergie seront évoqués dans une 
Première partie. 


, Une seconde partie sera consacrée aux autres industries et à 
l'artisanat. 


Une troisième partie traitera de problèmes généraux dont l’impor- 
tance, pour le secteur industriel, doit être soulignée à l’occasion de 
cet examen du IV* plan. 


I. — L'ÉNERGIE 


4. La section de la production industrielle et de l'énergie s’est 
penchée tout spécialement, au cours des dernières années, sur les 
problèmes de l'énergie. 


Elle a étudié successivement : 


— les problèmes posés par la coordination des diverses formes 
d'énergie (étude du 15 octobre 1959) ; 


— la politique pétrolière et les problèmes posés par les pétroles et 
les gaz sahariens (avis du conseil du 24 mai 1960); 


— le plan de production charbonnière pour 1965 (étude du 
28 juillet 1960, puis avis du conseil du 25 janvier 1961); 


— le projet de loi de programme relative à l'équipement élec- 
trique pour les années 1962 et 1963 (avis du conseil du 12 juillet 1961). 


5. La section se plait à constater que, dans le contexte poli- 
tique et économique auquel se réfère le IV° plan, la politique que 
préconise le Gouvernement pour l’énergie est conforme à ses avis. 


Elle croit devoir, cependant, confirmer son accord sur certaines 
dispositions importantes et préciser, le cas échéant, la portée qu’elle 
attache à celles-ci ou les réserves qu’elle aurait à formuler. 


Le charbon et son marché. 


6. L'examen de la situation des houillères nationales et les incer- 
titudes qui pèsent sur les possibilités d'écoulement de certaines 
qualités au-delà de 1965 ont conduit M. le ministre de l’industrie, 
dès 1960, à fixer à 53 millions de tonnes la production des Charbon- 
nages de France en 1965 : ceci, bien qu’un certain accroissement des 
importations puisse en résulter pour les prochaines années, si l’évo- 
lution de la conjoncture et des conditions climatiques permettait 
d’écouler assez rapidement les stocks actuellement accumulés. Les 
perspectives ouvertes par le 4° plan n’apportent pas d'éléments 
nouveaux de nature à remettre en cause l’avis donné antérieurement 
par la section sur ce programme de réduction — étant noté que la 
création éventuelle de nouvelles exploitations, présentant des garan- 
ties suffisantes de rentabilité, n’est pas exclue par le Gouvernement. 


7. La décision prise, si fondée qu’elle ait été, n’en a pas moins été 
ressentie durement par les mineurs, tout spécialement dans les 
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régions du Centre-Midi où la mine constitue l'essentiel de l’activité 
industrielle. La section attache une particulière importance aux 
mesures qui ont été et seront prises pour faciliter les conversions 
nécessaires et le réemploi des mineurs, et renouvelle à cette occasion 
ses recommandations. 

Il importe que ce sacrifice n’ait pas été vain. 

8. Cela exige, tout d’abord, que les houillères nationales ne restent 
pas handicapées par des charges anormales, tenant à l'excès de leurs 
dépenses annexes de main-d'œuvre, ou à des amortissements qui ne 
devraient plus peser aujourd’hui sur leurs dépenses d’exploitation. 
L’'intention, qu'annoncent les pouvoirs publics, d'adapter les charges 
des entreprises, et leur comptabilité, à une plus grande vérité 
économique devrait être en cette matière rapidement suivie d'effet : 
en attendant, et pour contribuer à une saine orientation de la gestion, 
les entreprises devraient être autorisées à décompter à part, dans 
leurs comptes, charges — et allégements — anormaux. 


9. Cela exige, d'autre part, que l'effort d’assainissement entrepris 
par la France ne soit pas compromis par une politique de l’énergie 
insuffisamment coordonnée à l’échelle européenne. Sans mettre en 
cause l'intérêt d’une disparition progressive des entraves inutiles 
au commerce international, la section approuve pleinement le Gou- 
vernement dans la ferme résolution qu’il manifeste de ne pas renon- 
cer aux moyens dont il dispose actuellement pour pallier les diffi- 
cultés, que peuvent soulever les échanges internationaux de 
combustibles, tant que n'aura pu être mise en œuvre la politique 
coordonnée de l'énergie, à laquelle il est attaché. 


10. Cela exige, enfin, que le partage du marché français entre 
combustibles solides et liquides, conçu en tendance pour préserver 
l'écoulement des tonnages de charbon national, dont on aura décidé 
de maintenir la production, ne soit pas remis en cause par les 
inévitables fluctuations conjoncturelles et climatiques du marché. 
Parmi les mesures qui sont envisagées à cette fin, et qu’elle approuve, 
la section croit devoir insister, conformément à ses avis antérieurs : 

— pour que les mesures de contingentement n’interviennent qu’en 
dernier ressort, et pèsent équitablement sur toutes les formes d’éner- 
gie et toutes les catégories de consommateurs ; 

— pour que la régulation par les prix précède les accords sur les 
quantités, de sorte que les arbitrages éventuels entre entreprises, 
faits sous l’égide des pouvoirs publics, conservent un caractère excép- 
tionnel et temporaire. 

11. La section ne méconnaît pas l’importance, que revêt pour l’ave- 
nir du charbon, une structure du négoce adaptée à la situation 
actuelle du commerce charbonnier. Saisie par le bureau du Conseil 
économique et social d’une demande d'avis sur ce point, dont 
l'étude est en cours, elle réserve son opinion jusqu’à discussion en 
conseil du projet d'avis en préparation. 


L'électricité. 


12. Concernant l'électricité, la section approuve la décision du 
Gouvernement de maintenir un effort soutenu en matière d'énergie 
nucléaire, sans réduire pour autant le rythme d’équipement du gise- 
ment hydraulique français, dont les possibilités économiques peuvent 
encore s’accroître, grâce aux progrès des techniques de construction. 


Le gaz. 


13. Le développement prévu pour l'industrie du gaz risque de 
se heurter à des difficultés, à la fin du IV‘ plan, si l'apport de 
ressources nouvelles ne peut être assuré. 

Des dispositions doivent être prises par le Gouvernement pour que, 
quelles que soient les circonstances, l’équilibre entre les ressources 
et les besoins puisse être durablement préservé. 


Le pétrole. 


14. L'industrie pétrolière est appelée à poursuivre sa progression 
au cours du IV: plan. Les incertitudes qui pèsent sur la recherche et 
l'exploitation des gisements — incertitudes qui peuvent poser des 
problèmes humains dont la solution appelle l’attention des pouvoirs 
Cons ne doivent pas cependant affecter les programmes prévus 
au plan. 


La sécurité d’approvisionnement. 


15. La part croissante des produits pétroliers et, plus généralement 
des ressources extérieures de toutes origines dans l’approvisionne- 
ment énergétique du pays, justifie l’attention portée par le IV' plan 
au problème de la sécurité d’approvisionnement. 

Un juste équilibre doit être trouvé entre le désir de faire béné- 
ficier notre pays d’un approvisionnement en énergie bon marché 
— dont le prix avantageux contribuera en permanence à l’amélio- 
ration de la productivité nationale et des niveaux de vie — et le 
souci de s’assurer, au prix d’un certain renchérissement, une sécu- 
suffisante d’approvisionnement en cas de rupture des fournitures 
extérieures. 


16. Le principe d’une prime différentielle au bénéfice des’ res- 
sources nationales, dont le montant serait déterminé par les pou- 
voirs publics en vue d’infléchir l'orientation à long terme du par- 
tage de nos ressources entre production métropolitaine et fourni- 
tures extérieures, est de nature à concrétiser sous une forme ration- 
nelle la faveur certaine, mais limitée, qu’il nous faut accorder au 
développement de nos ressources nationales. 

17. Des considérations du même ordre peuvent également justifier 
qu'une majoration soit apportée au coût de nos approvisionnements 
extérieurs, au titre des mesures susceptibles de leur conférer une 
plus grande sécurité. 


Les prix et la fiscalité. 


18. Il importe, cependant, que cette incitation, limitée, à déve. 
lopper nos ressources métropo itaines au-delà de ce que justifierait 
la référence au coût des approvisionnements extérieurs, ne conduise 
pas à aligner le prix de l’énergie, en France, sur le coût plus élevé 
des ressources supplémentaires ainsi extraites de la métropole. 

Il serait d’ailleurs anormal que cette politique de sécurité natio. 
nale soit génératrice de bénéfices pour les producteurs. Dans la 
mesure où l'Etat ne pourrait prendre en charge, parmi d’autres 
dépenses liées à la sécurité, l'intégralité de l’excédent du coût de ces 
ressources supplémentaires, il appartiendrait au Gouvernement, dans 
le cadre des études qu’il envisage, de préciser suivant quelles moda-. 
lités les charges subsistantes devraient être couvertes. 


19. Cette correction faite, une tarification de l'énergie fondée 
sur les coûts, pour la collectivité, des diverses sources d’énergie en 
concurrence contribuera utilement à orienter les choix des usagers 
dans un sens conforme à l’intérêt national. 

La section s’associe aux recommandations que formule le Gou- 
vernement pour qu’il en soit ainsi: égalité de traitement, sur la 
base de barèmes suffisamment diversifiés pour qu’ils soient appli. 
cables sans discrimination dans la grande généralité des cas, publi. 
cation éventuelle des contrats particuliers. 


20. Encore convient-il que le système fiscal soit conçu conformé. 
ment à cette politique. La section considère, à cet égard, que le souci 
exprimé par le Gouvernement d'éviter les « répercussions fâcheu- 
ses » de la fiscalité sur l’évolution à long terme du marché doit être 
étendu aussi aux répercussions qui, sans être notoirement fâcheuses, 
n’en sont pas moins préjudiciables, par l’accumulation de distorsions 
apparemment minimes, à une saine orientation des choix économi- 
ques. 

Dans cet esprit, l’harmonisation du régime de la T. V. A. pour les 
combustibles liquides et solides, l'aménagement des taxes qui frap- 
pent les consommations d’électricité en basse tension, la réduction 
de la fiscalité des essences légères impropres à la carburation, mais 
susceptibles d’un emploi avantageux dans la pétrochimie ou la 
production de gaz, lui paraissent présenter un degré d’urgence peut. 
être plus grand que ne l'indique le plan. 


21. Quant à l’allégement de la fiscalité sur les carburants, en 
faveur duquel militent l’évolution de la structure du marché des 
produits pétroliers, aussi bien que les comparaisons avec l'étranger, 
il n’est sans doute pas possible d’en décider sans prendre une vue 
d’ensemble des contraintes qui pèsent sur les finances publiques ; du 
moins la section souligne-t-elle l'intérêt qu’elle attache à ce que les 
ressources compensatrices puissent être trouvées, qui permettent 
d'y procéder. 


Le financement des programmes. 


22. — Le financement des investissements nécessaires, notamment 
dans l'électricité où le rapport de l’investissement annuel au chiffre 
d'affaire est particulièrement élevé, a attiré l’attention du Gouver- 
nement, qui envisage diverses mesures. 

La section note que l'obligation croissante, où vont se trouver les 
entreprises nationalisées de l'énergie de demander chaque année 
aux fonds publics un complément de financement de plus en plus 
important, à seule fin de rembourser des prêts antérieurs à ces 
mêmes fonds publics, trouverait en tout cas un remède par la 
consolidation, sous forme de dotations en capital portant intérêt, 
d’une partie des prêts que l'Etat fait aux entreprises nationales. 


II. — LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Mines et métallurgie. 


23. Si l’approvisionnement de la sidérurgie en minerai de fer ne 
pose pas de problème au cours du IV‘ plan, l’amenuisement pro- 
gressif des réserves du bassin lorrain en minerai calcaire appelle 
à juste titre l’attention: le sort de l’industrie sidérurgique lor: 
raine n’est pas en cause, mais il convient que soient entreprises 
dès maintenant les actions nécessaires pour accroître la proportion 
de siliceux dans son approvisionnement en minerai lorrain. 


24. La sidérurgie française, qui a largement atteint les objectifs 
du III}: plan, ne dispose plus actuellement de marges de capacité 
lui permettant de faire face aux pointes de conjoncture, et de 
prendre à cette occasion de nouvelles positions sur les marchés 
étrangers. 

Les programmes du IV* plan prévoient une augmentation de 
capacité de plus de 30 p. 100. Cet objectif, apparemment ambitieux, 
n’est pourtant pas irréaliste. Il conviendra de veiller, cependant, à ce 
que les dates de mises en services des nouveaux laminoirs soient 
convenablement coordonnées, afin d’éviter des doubles emplois tem- 
poraires. 

L'importance de son programme pose à la sidérurgie des pro 
blèmes difficiles de financement ; les pouvoirs publics devront y 
porter toute leur attention, tant pour inciter les entreprises aux 
augmentations souhaitables de capital, que pour leur faciliter 
l'accès au marché financier et préserver le niveau nécessaire 
leurs ressources propres. 

La section a noté avec intérêt la décision prise d'aborder dès 
maintenant les études d'implantation d’une nouvelle usine sidérur- 
gique portuaire. 

25. Parmi les métaux non ferreux, l'aluminium mérite une mention 
particulière : la capacité de production de l’industrie française 
l'aluminium a dépassé de 30 p. 100, en 1961, les objectifs du 
III: plan. De nouveaux développements sont prévus pour le IV° plan, 
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mais la poursuite de cette expansion restera subordonnée à la 
fourniture d'énergie à prix suffisamment bas, et pose, à cet égard, 
un problème difficile. 

Il importe d'autre part que tout le nécessaire soit fait pour 
assurer à cette industrie l’approvisionnement en matières premières, 
métropolitaines et extra-métropolitaines, qu’exige son développement. 


Matériaux de construction. 


26. La section constate que l’évolution prévur de ce secteur fait 
la place qu’il convient aux répercussions que les progrès des tech- 
niques de la construction entraîneront dans la nature et la qualité 
des matériaux produits par les industries en cause, 

Elle note que le suréquipement, qu’on enregistre actuellement 
dans l’indutsrie du ciment, sera résorbé à l’échéance du IV‘ plan, 
et souligne l'intérêt qu’il y aurait: au cours des prochaines années à 
profiter de l’existence des marges de capacité inutilisées. 

La section s'associe, enfin, au désir exprimé par les industries 
des matériaux de construction de voir les perspectives de leur 
développement assises sur une meilleure information statistique 
concernant les activités du bâtiment et des travaux publics, et 
sur des programmes de travaux à long terme leur assurant un 
emploi plus régulier des moyens dont elles disposent. Elle souligne, 
d'autre part, l’intérêt qu’il y aurait à pousser la normalisation encore 
très insuffisante des fabrications de ce secteur. 


Chimie. 


27. La chimie a connu un développement particulièrement brillant 
au cours du III: plan : les objectifs de l’année 1961 ont été dépassés 
de 20 p. 100, l’activité du secteur ayant pratiquement doublé en 
cinq ans. 

Les objectifs fixés à l’industrie chimique pour le IV‘ plan — diffé- 
rents dans leur nature de ceux du III° plan, puisqu'il s’agira moins 
d'étendre la gamme des produits que d’en développer la fabrication 
et d’en abaisser les coûts — doivent pouvoir être atteints. 

Mais la compétition internationale sera particulièrement vive en 
ce secteur : un certain suréquipement est à craindre au sein du 
Marché commun ; et le risque de voir s'étendre des pratiques de 
dumping de la part de pays tiers pourrait mettre en cause la réali- 
sation des objectifs du IV‘ plan, si les pouvoirs publics n'étaient 
décidés à y porter remède. 


28. Les objectifs fixés à l’industrie du verre et du caoutchouc 
n’appellent pas d’observations — sauf à signaler, concernant les 
objets en caoutchouc, le problème de la concurrence des pays 
d'Extrême-Orient, qui sera évoqué plus loin à propos des industries 
de transformation. 


29. La chimie figure parmi les branches où limportance de la 
recherche, et les besoins en cadres et personnels qualifiés, requièrent 
tout particulièrement l’attention des pouvoirs publics : financement 
et fiscalité spécifique de la recherche, programmes d’enseignement 
et de formation technique. 


Chantiers navals et construction aéronautique. 


30. Le IV*‘ plan fixe aux chantiers navals un niveau d’activité 
nettement inférieur à celui du IlI° plan, tandis qu’un effort indis- 
pensable de concentration et de modernisation des chantiers les 
mieux placés devra être poursuivi. 

C’est dire que les actions de conversion à soutenir dans ce secteur 
sont d’une très grande ampleur : le nombre des travailleurs dont 
il faut prévoir le réemploi de 1961 à 1965 est évalué à 10.000. 

La section note cependant qu’une politique, souhaitable, de réno- 
vation de la flotte marchande française serait de nature à accroître 
quelque peu le volume d’activité fixé par le plan aux chantiers 
navals. 


31. Concernant les aides que l'Etat envisage d'accorder à la cons- 
truction navale, la section marque sa préférence : 

— pour que l’aide à la construction bénéficie à l'armement fran- 
; 

— pour que l’aide à la conversion ait priorité sur l’aide à 
l'exploitation, la conversion s’effectuant, dans toute la mesure du 
possible, sur les chantiers eux-mêmes. 


Les contacts nécessaires devront être établis entre les chantiers 
navals et les grandes branches industrielles, dont ces chantiers 
sont les clients, afin d'éviter les doubles emplois, et de conférer 
aux opérations de conversion à réaliser la meilleure rentabilité. 


32. Les aléas qui pèsent sur les entreprises de construction 
aéronautique, dont la prospérité dépend souvent du succès d’un 
prototype, peuvent voir leurs effets atténués par des accords passés 
entre firmes françaises et étrangères — comme, d’ailleurs, entre 
firmes françaises. L'extension de tels accords apparaît souhaitable 
à la section. | 

Mais l'avenir de l'industrie aéronautique française, et l'emploi 
du personnel hautement qualifié dont elle dispose pour la cons- 
truction des cellules, propulseurs et équipement de bord, dépendent 
de la décision qui sera prise de réaliser le moyen courrier super- 
sonique, dont l'étude est envisagée. Une décision en cette matière 
est particulièrement urgente. 

La secti ttire l’attention des pouvoirs publics sur les conver- 
sions qui es nécessaires si l’activité de la construction, tant 
civile que militaire, devait fléchir durablement, et sur l'intérêt 
qu'il y aurait, le cas échéant, à ce que l'examen des dispositions 
à prendre soit entrepris suffisamment à l’avance. 


Les industries de transformation. - 


33. Ce secteur couvre deux cent quarante industries élémentaires, 
dont les statistiques sont de valeur fort inégales, et les perspectives 
détaillées très incertaines. La section rend hommage au travail 
considérable auquel ont dû procéder les experts pour réunir les 
informations nécessaires. 

Il s’agit moins ici d’un plan proprement dit que de perspectives, 
élaborées en liaison avec les professions intéressées, et susceptibles 
par là même d’assurer une certaine cohérence des orientations, 
grâce à l'information précieuse qu’elles apportent aux chefs d’en- 
treprise sur les développements possibles de leurs activités. 


34. Les incertitudes majeures qui pèsent sur les prévisions de ce 
secteur concernent les échanges extérieurs. Relativement faibles 
lorsque la qualité de la technique joue un rôle important (biens 
d'équipement industriel, électronique), elles pèsent de tout leur 
poids dans le cas des fabrications de série, où le prix est le facteur 
premier de la compétitivité. 


35. Concernant ces fabrications de série, la prudence semble avoir 
conduit les auteurs du plan à des perspectives d'échange relative- 
ment pessimistes pour la production nationale ; les efforts nécessaires 
pour préserver notre compétitivité vis-à-vis du Marché commun ne 
semblent pas hors de portée, et l’on a de solides raisons de penser 
que ces objectifs seront réalisés, et même dépassés, si l’évolution 
générale du niveau des prix français reste compatible avec celle 
des prix étrangers. On peut s'interroger cependant sur la possibilité 
de réaliser les objectifs d'exportation de tracteurs agricoles, dont la 
profession envisage plus du quintuplement (les exportations passe- 
raient de 8.000 à près de 50.000 unités). 


36. Mais si l’industrie française paraît en état de faire face à 
l’ouverture des frontières au sein du Marché commun, nombre de 
secteurs (textiles essentiellement, T. S. F. et télévision transistoriée, 
photographie, petit outillage, etc.) ne pourraient résister à l’envahis- 
sement des produits en provenance des pays à bas salaires ou à 
commerce d'Etat. 

Sans doute serait-il regrettable de se priver délibérément de toute 
importation en provenance de ces pays qui veulent bien consentir, 
au moins temporairement, à travailler pour nous à des conditions de 
prix inégalables ; sans doute convient-il aussi, pour certains d’entre 
eux au moins, de ne pas leur interdire des échanges qui sont la 
condition même de leur développement, et, par là, de leur prospérité. 


Mais l’ouverture totale de nos frontières à la concurrence de ces 
produits conduirait à la ruine immédiate de nos industries les plus 
menacées. 


Il importe donc que la progression des importations en provenance 
des pays à bas salaires ou à commerce d'état soit strictement 
contrôlée. Encore un tel contrôle sera-t-il vain, s’il est le seul fait 
de la France; c’est la politique commerciale commune inscgite 
dans les objectifs du Traité de Rome qui doit faire droit à cette 
préoccupation essentielle. En l’absence d’une telle politique, dont les 
pouvoirs publics reconnaissent la nécessité, les objectifs du IV‘ plan 
ne pourraient être atteints. 


37. Dans le secteur des industries mécaniques et électriques, on 
signalera : 

— l'objectif d’exportation particulièrement ambitieux de la bran- 
che des tracteurs et machines agricoles, déjà noté ; 


— le désir des branches équipements ménagers, radios et télé. 
visions, d’asseoir leurs exportations sur un large marché intérieur, 
que le retour au taux normal de la T. V. AÀ., et un assouplissement 
des conditions de crédit à la clientèle, devrait faciliter ; 

— l'effort considérable de recherche que les industries électro- 
niques veulent et doivent pouvoir faire, avec le soutien que leur 
promettent les pouvoirs publics ; 

— le rôle très important que cette même industrie va jouer dans 
la politique d'expansion régionale, dans son mouvement vers l'Ouest, 
qui va l’amener en Bretagne ; ; 

— concernant enfin l’automobile, la section a déjà fourni un avis 
détaillé sur les problèmes que pose cette branche d'activité. Elle 
note que, selon le désir qu'elle avait exprimé, le Gouvernement 
s’emploiera à favoriser toute action allant dans le sens d’une 
meilleure coordination des investissements à l’échelle européenne, 
afin d'éviter un suréquipement qui nuirait à tous et serait suscep- 
tible de compromettre la réalisation des objectifs du IV° plan dans 
ce secteur. 


Sans revenir sur le problème de la fiscalité des carburants, dont 
il a été fait mention plus haut, la section prend acte de la volonté 
exprimée par le Gouvernement, à propos des programmes d’aména- 
gement urbain et routier, de créer des conditions favorables au 
développement du marché intérieur de l’automobile, pour autant 
que l'équilibre général des investissements ne s’en trouve pas 
compromis. 


38. Dans le secteur des industries textiles et diverses, il faut 
noter : 

— pour le textile proprement dit, le risque, déjà cité, que la 
concurrence des pays à bas salaire fait lourdement peser sur cette 
industrie ; 

— les perspectives favorables de lindustrie des textiles synthé- 
tiques, où la qualité des techniques françaises nous assure des 
débouchés intéressants, quoique peut-être surestimés par le plan ; 
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— la nécessité où vont se trouver les industries du vêtement et 
de la chaussure, d’une part, de l’ameublement, d'autre part, de 
procéder à des réformes de structure conduisant à des unités de 
taille suffisante pour améliorer leurs prix de revient ; 

— le problème de matière première qui se pose à l’industrie du 
papier ; sa solution exige, à long terme, une politique persévérante 
de reboisement et, pour les prochaines années, des efforts de recher- 
che soutenus en vue de l’utilisation des ressources nationales ; 

— l'écart qui se manifeste, au moins en apparence, entre le taux 
de croissance retenu pour l’industrie de la transformation des 
matières plastiques, et la quantité de matière première que la 
chimie sera en état de livrer ; là aussi des réformes de structure 
apparaissent . indispensables, tandis qu’un meilleur appareil statis- 
tique devrait permettre d’asseoir plus solidement les perspectives 
de croissance de ce secteur d'activité. 


39. D’une facon générale, et réserve faite du problème déjà 
évoqué des échanges internationaux, la réalisation des prévisions 
afférentes aux industries de transformation suppose : 

— des réformes de structure, regroupements, mises en sociétés, 
que les pouvoirs publics devraient favoriser ; 

— une étroite coopération entre petites et moyennes entreprises 
pour recourir à l’action collective dans tous les domaines où une 
taille insuffisante constitue un handicap ; 

— et, en tout état de cause, le développement indispensable des 
moyens d'enseignement et de formation professionnelle qui com- 
mande la qualité de nos produits. 


L'artisanat. 


40. La présence de l’artisan est nécessaire auprès du consomma- 
teur privé, et les divers secteurs industriels requièrent sa collabo- 
ration. 

Il convient donc que des dispositions soient prises pour per- 
mettre aux entreprises artisanales de s’adapter à l’évolution des 
besoins et de s'implanter dans les nouvelles zones industrielles et 
résidentielles ; il convient également de faciliter leurs débouchés. 


41. Il demeure nécessaire, d’autre part, d'encourager l'artisanat 
rural, dont le maintien est un facteur de stabilité pour la population 
des campagnes et dont l'existence constitue l’armature indispensable 
de la vie économique des communes rurales. 

42. L’artisan d’art et de création doit subsister. Pour lui per- 
mettre de se consacrer à sa vocation de créateur, il apparaît souhai- 
table et urgent qu'une assistance commerciale et administrative lui 
soit apportée par l’action conjointe de la profession et des pouvoirs 


publics. 

43. L'amélioration de l'équipement des entreprises artisanales doit 
aller de pair avec le perfectionnement professionnel des hommes ; 
il pose des problèmes de financement encore mal résolus. 


III. — PROBLÈMES GÉNÉRAUX 


44, Sans prétendre se substituer aux sections compétentes, la 
section de la production industrielle et de l’énergie ne saurait, pour 
terminer, s'abstenir de donner son avis sur quelques problèmes 
généraux, dont l'incidence sur l’activité des secteurs relevant de sa 
compétence ne doit pas être sous-estimée. 

45. Le premier concerne le retard alarmant de la formation pro- 
fessionnelle et de l’enseignement. Ce retard suscite des inquiétudes 
dans la quasi-totalité des branches d'activités étudiées par la section. 
Un effort exceptionnel d'investissement est envisagé, en ce domaine, 
pour le IV: plan. On ne saurait trop insister sur le fait que cet 
effort sera vain si les problèmes que pose le développement du 
corps enseignant ne sont pas résolus parallèlement. En tout état de 
cause, il est à craindre que ce programme considérable reste 
encore insuffisant et que le retard n’ait pu être comblé en 1965 
dans nombre de secteurs ; la réalisation des objectifs, et les abaisse- 
ments de coût escomptés d’une meilleure technicité, risquent de 
s’en trouver affectés. 

46, Le second point concerne le mécanisme des prix. La section 
s'associe pleinement au souci, exprimé à plusieurs reprises par le 
Gouvernement dans l'exposé du IV‘ plan, de respecter la vérité 
des prix et d'aboutir à une stricte neutralité fiscale, tant en ce qui 
concerne les prix des biens et services industriels que les divers 
modes d’organisation de la production. C’est bien dans la ligne de 
tels principes qu’on peut espérer une saine orientation des activités 
des entreprises et la réalisation des réformes de structure qu’exige 
l'adaptation de notre système productif aux nécessités de la concur- 
rence étrangère. 

Des exceptions à ces principes doivent cependant être prévues, 
parmi les moyens d’exécution du plan, en vue d’atteindre certaines 
fins particulières ou générales. La nécessité, pour le Gouverne- 
ment, de disposer de mécanismes d'incitation ou de contrôle ne 
saurait en effet être contestée. 

Il importe cependant que les aides qui devront être apportées 
à certaines entreprises, activités ou régions, apparaissent explicite- 
ment afin que leur coût puisse être comptabilisé, et que les respon- 
sables de ces programmes d’aide soient en état d’apprécier dans 
quelle mesure l'emploi des sommes en cause reste bien le plus effi- 
cace eu égard aux fins poursuivies. En ce qui concerne notamment 
la politique tarifaire de l’énergie, il peut s'avérer judicieux d’anti- 
ciper, dans la fixation des prix, l’évolution qui résultera, pour les 


coûts, de la politique de développement menée par les pouvoirs 

publics ; mais les abaissements artificiels de prix, qui constituent 

. subventions implicites et non sélectives, appellent de sérieuses 
serves. 


* 
LE: 


47. Le dernier problème d’ordre général, et non le moindre, 
auquel la section s’est attachée, a trait à la politique des revenus. 

Ce problème complexe ne peut être abordé du seul point de vue 
des entreprises relevant des branches d’activité de la production 
industrielle et de l'énergie. Son étude exige une vue d’ensemble des 
aspects divers de la répartition des revenus, qui fait l’objet de la 
rs dont la section du plan et des investissements a abordé 
’examen. 

Aussi bien ne s’agit-il ici que d’un aspect particulier du problème, 
sur lequel une section dont les préoccupations intéressent à la 
fois une partie importante du secteur nationalisé, et la quasi-totalité 
de l’industrie privée, se doit d’avoir une opinion. 


48. L'évolution des textes législatifs et réglementaires, et l’usage 
qu’en ont fait les Pouvoirs publics, tendent peu à peu à diviser 
les travailleurs en deux blocs, ceux du secteur industriel privé, d’une 
part, dont les salaires résultent de la libre discussion de conventions 
collectives ou particulières « conformément aux habitudes psycholo- 
giques et sociales qui prévalent dans notre pays », ceux du secteur 
public, d’autre part, auxquels sont associés, de fait, les agents des 
grandes entreprises nationalisées, dont les rémunérations dépendent 
« de l’action directe du Gouvernement ». 

La pénurie de cadres et de personnel qualifié dont souffre notre 
pays a conduit, depuis longtemps déjà, et tout spécialement au cours 
des dernières années, à un accroissement de la masse salariale 
supérieur à celui que les pouvoirs publics estimaient acceptable pour 
préserver le sort de la monnaie. Le fait est, quelle qu’en soit la 
raison, que la hausse des prix, pour avoir été victorieusement freinée 
depuis trois ans, n’en est pas moins réelle ; elle risque de compro- 
mettre la position de la France sur le marché international, si elle 
se poursuit à un rythme supérieur à celui que connaissent nos 
concurrents étrangers. 

Mais les rémunérations du secteur public et des agents des 
entreprises nationalisées, soumises aux décisions du Gouvernement, 
n’ont pas suivi la même évolution ; malgré des tentatives de rattra- 
page que la hausse des prix ne tarde pas à amoindrir, le retard des 
rémunérations du secteur public et du secteur nationalisé ne cesse 
de s’aggraver. 


49. Sans vouloir analyser les causes d’une situation dont l’examen 
sortirait du cadre du présent avis, la section désire attirer l’attention 


- sur les conséquences déplorables d’un tel état de choses. 


Les difficultés de recrutement sont d’autant plus graves dans 
les secteurs public et nationalisé, qu’elles sont déjà grandes dans le 
secteur privé et suscitent, de la part de celui-ci, des remèdes auxquels 
l’administration, et les entreprises nationales, ne peuvent recourir 
dans les mêmes conditions. 

La rigidité des rémunérations dans les secteurs public et nationalisé 
nuit à une diversification suffisante des gains suivant les mérites. 


La progression parallèle de toutes les grilles de rémunération dans 
les différentes branches des secteurs public et nationalisé s'oppose 
au transfert des agents vers les activités les plus utiles ou les plus 
productives, et un égalitarisme excessif — dont les travailleurs eux- 
mêmes portent d’ailleurs une part de responsabilité — interdit 
l'instauration progressive des disparités que devrait entraîner l’évo- 
lution des structures, ou que commanderaient les seules exigences 
de la demande dans les secteurs où la pénurie apparaît particulière- 
ment lourde de conséquences pour l'avenir. 


50. La section insiste pour que le problème des salaires soit abordé 
avec le souci d’une plus grande justice dans le niveau relatif des 
gains des secteurs public, nationalisé ou privé, et avec la préoceu- 
pation d’une plus grande efficacité dans la conception des systèmes 
de rémunération. 


… Quelles que puissent être les modalités de fixation des salaires, 
il importe que les travailleurs et les cadres de la nation soient 
attirés vers les secteurs où leur présence est la plus utile, que cette 
utilité apparaisse sous la forme objective d’une plus grande produce 
tivité, ou qu’elle résulte d’une appréciation qualifiée des besoins 
primordiaux de la nation — parmi lesquels les besoins en personnel 
enseignant, notamment dans les disciplines scientifiques et techniques, 
apparaissent particulièrement pressants. 


A cet égard, une assimilation du secteur nationalisé au secteur 
public ne se justifierait pas plus qu’un pur alignement de celui-i 
sur le secteur privé. Comparé aux secieurs public et privé, le secteur 
nationalisé présente en effet le double caractère d’être plus directe 
ment accessible aux directives de la puissance publique, mais de 
participer à des activités industrielles dont les résultats sont mesu- 
rables en termes économiques. Il importe de lui conserver sa 
spécificité. 

51. Le problème des rémunérations est un des problèmes majeurs 
du moment. Ce sera aussi l’un des problèmes majeurs du IV* plan: 
le développement harmonieux de la consommation commande l’em- 
ploi équilibré des fruits de l’expansion ; le niveau des prix com 
mande notre compétitivité sur le marché international; et la 
meilleure adaptation des travailleurs à leur tâche, ainsi que leur 
adhésion aux objectifs, commandent la réalisation même du plan. 
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VIII. — Rapport pour avis présenté, au nom de la section des travaux publics, des transports 


et du tourisme, par M. Louis Bour, président de la section. 


En matière de transports, de moyens de communication et de 
tourisme, le IV* plan marque de notables progrès par rapport aux 
plans précédents. 


Les paiements (publics ou privés) prévus au titre des principaux 
secteurs de la compétence de notre section (1) s'élèvent en effet à 
plus de 35 milliards de nouveaux francs. Même en tenant compte 
de l’augmentation des prix, l'accroissement par rapport au III° plan 
est très sensible (2). 


D'autre part, sont incorporés au IV*° plan certains secteurs de 
première importance, comme les routes, qui, jusqu'ici avaient fait 
l’objet de plans distincts dans le cadre du fonds spécial d’investisse- 
ment routier. 


Il faut toutefois noter que pour avoir une vue complète des 
investissements nouveaux prévus en matière de transports, il faut 
ajouter aux crédits « transports » proprement dits et communications, 
des crédits qui se trouvent répartis dans d’autres chapitres du plan, 
les travaux correspondants — fort importants au point de vue trans- 
port — n’étant que la conséquence d’autres équipements : témoins les 


travaux de navigabilité prévus sur le Rhône et le Rhin, liés à la 


construction de centrales électriques, ou les crédits relatifs à la 
canalisation de la Moselle (3). 


1. — Réponses aux questions posées par la section du plan 
et des investissements. 


Les questions posées par la section du plan et des investissements 
à notre section appellent les réponses suivantes : 


Coordination. — Des efforts ont été tentés, lors de la préparation 
du IV* plan, pour établir une meilleure harmonisation des crédits 
des divers modes de transports ; mais on ne saurait toutefois parler 
de coordination véritable entre les investissements des diverses bran- 
ches de transport, en fonction des possibilités actuelles et futures 
des divers moyens utilisables. 


Les études du plan ont notamment porté sur les critères écono- 
miques à prendre en considération pour pouvoir utilement faire les 
comparaisons nécessaires. Sans doute, des progrès nouveaux pour- 
ront-ils être réalisés dans ce domaine. 

On peut donc regretter que la coordination des transports, consi- 
dérée dès le premier plan comme un préalable nécessaire à une 
politique rationnelle des investissements, n’ait pas davantage pu 
servir de base aux études du IV‘ plan. 


Le problème ne sera résolu que si la concurrence des transports 


__ entre eux repose sur le prix de revient et la qualité du service rendu, 


sans pour autant négliger les exigences de l'intérêt général, dans 
lequel se situe l’activité économique régionale. Les études pour- 
suivies à ce sujet au sein de la commission des comptes transports 
de la nation devraient donc être accélérées. 


Parallèlement, sur le plan européen, les projets d’investissements 
ont été généralement établis avec le souci de tenir compte des 
« recommandations » de la conférence des ministres européens ; 
mais, là aussi, il est difficile de parler d’une véritable coordination 
tant qu’il n’existe pas de politique commune des transports sur le 

lan européen ; il s’agit plutôt d’une simple mais utile coopération 

la réalisation de « projets d’intérêt européen » qui, généralement, 
s'inscrivaient dans le cadre de nos besoins propres, comme, par 
exemple, la liaison navigable Valenciennes-Dunkerque. 


Il faut, d’autre part, noter que selon le rapport du commissaire 
général au plan « la politique tarifaire s'intègre au même titre que 
celle des investissements dans la recherche d’un optimum global ». 


Il ne s’agit pas ici de se prononcer sur certains projets et, notam- 
ment, sur les projets de réforme des tarifs marchandises de la 
Société nationale des chemins de fer français que la section des trans- 
ports étudie par ailleurs ; mais il faut noter que, pour qu’une poli- 
tique tarifaire produise tous ses effets en matière de coordination, 
les charges, et notamment celles d'infrastructure, des divers modes 
de transport, doivent pouvoir être comparables : or, dans ce domaine, 
si l’on peut prétendre qu’en matière routière les -charges fiscales 
supportées par les carburants, ou les véhicules — encore qu’il serait 


(1) Transports intérieurs (rail, route, voies navigables, KR. A. T. P. 
et voies ferrées d'intérêt local) ; transports maritimes (ports, marine 
marchande) ; transports aériens ; P, et T.; R. T. F.; tourisme ; 
pêches ; lutte contre les inondations. 

(2) On trouvera en fin du rapport un tableau récapitulatif des 
crédits pour les divers secteurs, permettant de faire, pour la plupart 
d'entre eux, une comparaison avec le II: plan. 

(3) L'ensemble de ces crédits s’élèveraient à environ 480 millions 
de nouveaux francs pour les quatre exercices du plan. 


nécessaire d'étudier séparément le trafic voyageurs et le trafic 
marchandises — balancent, et même largement disent certains, les 
dépenses, la situation n’est pas la même pour le rail qui reçoit 
pour l’entretien de la voie une dotation partielle de VEtat, mais 
supporte intégralement les dépenses de travaux neufs ou pour la 
voie d’eau qui ne supporte les frais de son infrastructure (exploita- 
tion, entretien et travaux neufs) que dans la part fournie par les 
péages produits par la loi Morice. 


Développement du réseau routier et des autoroutes. 


. Cette question sera traitée ci-après dans les remarques présentées 
par la section. 


Retard dans certains domaines en matière de transport. 


Dans la plupart des secteurs des transports, on peut enregistrer 
des retards quant aux prévisions du III° plan et quant aux besoins 
qui découlent des progrès de l’expansion économique. 

C’est dire que dans certains secteurs, comme les télécommunica- 
tions, la voie d’eau, les installations portuaires et le tourisme, les 
prévisions du IV*° plan ne permettent certainement pas de rattraper 
le retard pris par la France, et ceci malgré des augmentations 
importantes de crédits. Les remarques présentées en seconde partie 
à propos de chaque secteur préciseront d’une manière plus complète 
cette constatation générale et mettront en évidence les conséquences 
économiques de ce retard ainsi que les répercussions sociales en ce 
qui concerne la situation des travailleurs des transports. 


En conclusion, le IV* plan semble pêcher par un excès de timidité 
dans l’amélioration des infrastructures de transports, tandis que 
l'étranger multiplie ses efforts dans ce domaine. 


Il ne donne pas aux transports une optique internationale suffi- 
sante, au moment où de nouveaux grands courants européens de 
circulation se dessinent chez nos voisins. 


La difficulté fondamentale est d’évaluer valablement les perspec- 
tives à long terme d’où découle la réalisation de certains équipe- 
ments de grande envergure. 


IL — Remarques particulières de la section. 


La section des travaux publics, des transports et du tourisme 
croit, d’autre part, devoir attirer l'attention sur les divers points 
suivants particuliers à chacun des secteurs de sa compétence (1). 


1. TRANSPORTS INTERIEURS 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Considérations générales. 


Les objectifs propres à la Société nationale des chemins de fer 
français dans le cadre du IV‘ plan se situent dans le prolongement 
de ceux qui avaient été fixés pour le II plan: ils peuvent se 
résumer ainsi : 


— développement de la capacité de celles des installations attei- 
gnant la saturation et le développement du parc de matériel ; 


— accroissement de la productivité sous toutes ses formes ; 

— amélioration de la sécurité du transport, de la qualité du 
service, des conditions de travail et de l’habitat des cheminots. 

Les hypothèses de croissance du trafic de 1959 à 1965 ont été 
les suivantes : 

30 p. 100 pour les marchandises ; 

15 p. 100 pour les voyageurs de grandes lignes ; 

20 p. 100 pour les voyageurs de banlieue. 


(1) Ces observations ont été préparées par MM. Liénart (S. N. 
C. F.), Boucoiran (routes), Goudaert (voies navigables), Defond 
(transports urbains et voies ferrées d'intérêt local), Le Hénaff 
(marine marchande), Courau (ports maritimes), Ottensooser (aviation 
civile et construction aéronautique), Thomas (postes et télécommu- 
nications), Degris (radiodiffusion-télévision française), Defert (tou- 
risme), Hervouet (pêches maritimes), Grimaud (défense contre les 
inondations). 
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Or, il convient de noter que les hypothèses de trafic retenues 
pour le III plan sont restées au-dessous de la réalité, notamment 
pour les voyageurs. 

Pour le IV° plan, les propositions présentées par la Société 


nationale des chemins de fer français pour atteindre les objectifs 


du trafic correspondant au taux d’expansion de 5,5 p. 100 s’élevaient 
à 6.909 millions de nouveaux francs (dont 591 millions de nouveaux 
francs pour le programme spécial de la banlieue parisienne). En fait, 
le montant totai des investissements de la Société nationale des 
chemins de fer français a été ramené à 5.947,4 millions de nouveaux 
francs. Cela a conduit la Société nationale des chemins de fer 
français à effectuer une sélection sévère parmi les opérations initia- 
lement prévues, en donnant évidemment la priorité aux investis- 
sements de capacité permettant d'atteindre le niveau exigé par 
le trafic escompté. Il a bien été admis par les services du plan 
qu’une possibilité de « modulation » serait réservée, plus particu- 
lièrement en ce qui concerne les acquisitions de matériel roulant 
dont les commandes ont été définies sur la base d’un niveau de trafic 
correspondant au taux d’expansion de 5 p. 100. 


Il n’en reste pas moins que la détermination ainsi arbitrairement 
fixée des crédits d’investissements n’est pas conforme à la logique 
du plan dont les hypothèses de départ sont remaniées au moment 
des évaluations financières. Et la possibilité offerte par la modu- 
lation paraît bien illusoire si l’on se réfère à l'expérience du plan 


précédent. 


Enfin, il faut remarquer que si la Société nationale des chemins 
de fer français bénéficiait dans le passé d’une réserve impor- 
tante de capacité qui lui permettait d’absorber sans trop de diffi- 
cultés un trafic supplémentaire, il n’en est plus ainsi depuis le 
III: plan et des phénomènes de saturation se sont manifestés en 
des points particuliers du réseau qui ne dispose plus de la même 
élasticité dans ses possibilités d’exploitation. Il y a donc à redouter 
maintenant un développement des goulots d’étranglement si les 
conditions d’évolution du réseau ne sont pas harmonisées avec celles 
de l'expansion de l’économie. 


Problèmes particuliers. 


1. Contenu des investissements 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Si l’on s’en tient aux chiffres du plan, le montant total de 
5.947,4 millions de nouveaux francs pour la période 1962-1965 peut 
paraître assez important. I1 ne correspond en fait qu’à un investis- 
sement de 1,4 nouveau centime par unité de trafic. Comparé aux 
autres modes de iransport et d’une façon plus générale aux autres 
secteurs de l’industrie, le chemin de fer investit très peu. 


En outre, les investissements figurant au plan comprennent pour 
la Société nationale des chemins de fer français — contrairement à 
d’autres secteurs — non seulement ceux qui ont trait à l’infra- 
structure, mais également les dépenses de matériel roulant (pour la 
plus grande partie, il s’agit de dépenses de renouvellement du maté- 
riel financé par le compte d’exploitation). 


2. Fermeture des petites lignes. 


Mention a été faite dans le plan de l’éventualité de la ferme- 
ture des petites lignes, dans le cas où la nécessité s’en ferait 
sentir. Sur ce point, nous rappellerons le peu d'intérêt financier 
de l’opération, les inconvénients que de telles opérations peuvent 
susciter sur un plan de desserte locale, alors que l’on veut entre- 
prendre certaines actions de développement des économies régionales 
et enfin le danger qu’il pourrait y avoir à tarir le trafic de certaines 
lignes affluentes. Quoi qu’il en soit, il conviendrait, dans le cas 
où des décisions de fermeture de lignes interviendraient, de tenir 
compte des suggestions faites à ce sujet par le comité Rueff-Armand 
qui prévoyait la possibilité pour la Société nationale des chemins 
de fer français d’assurer elle-même sa conversion sur route afin de 
sauvegarder la notion de service public pour les relations intéressées 
et de faciliter par làmême la'mise en œuvre totale du plan de 
développement des économies régionales. 


3. Questions de personnel. 


Dans les hypothèses d’ensemble, il a été précisé que la durée 
du travail resterait constante jusqu’en 1965 et il a été considéré 
que les progrès de productivité à attendre des investissements per- 
mettraient de maintenir les effectifs sensiblement au même niveau. 
On a tout de même admis que l’augmentation du trafic conduirait 
sans doute à revenir sur les réductions d’effectifs réalisées en 1960 


et 1961. 


En ce qui concerne les salaires, on a prévu, conformément à l’hypo- 
thèse générale du plan, une hausse annuelle de l’ordre de 4 p. 100 
(avec progression identique du taux des retraites). 


Compte tenu de la situation actuelle, il semble bien que ces 
prévisions pourront se trouver modifiées. 


Il convient enfin de souligner qu’une politique de haute produc- 
tivité exige un personnel qualifié. Et la Société nationale des chemins 
de fer français éprouve actuellement certaines difficultés pour 
assurer le recrutement de certaines catégories d'agents et des jeunes 
cadres de valeur dont elle a besoin. 


LEs ROUTES 


Les dépenses globales prévues par le IV*° plan pour l’infrastruc. 
ture routière sont r 
de nouveaux francs) : 


dans le tableau suivant (en millions 


Réseau national (F.S.LR. et emprunts) : 
Autres roules................ 1.386 
Réseau départemental et communal : 
F.S.LR. (hors agglomérations)..... 120 420 
Collectivités locales (évaluations). 2.680 2.680 
Reconstruction des ponts détruits toutes 
voiries 25 210 
6.125 
Réparation des dégâts causés par les ul 
calamités : 


Les crédits, en augmentation sensible par rapport au III° plan, 
représentent, conformément à l’appréciation portée dans l’ « intro- 
duction et vue d’ensemble du IV* plan », un effort raisonnable 
d'infrastructure routière et urbaine. 


Pour le réseau national, ces crédits sont, dans leur ensemble, 
légèrement supérieurs à ceux que le plan directeur, approuvé par 
le Gouvernement en 1960, estimait nécessaires. Ils permettront 
notamment d’engager à concurrence de 50 p. 100 pour les auto: 
routes de dégagement et de 25 p. 100 pour les autoroutes de liai- 
son, le programme de 1835 km d’autoroutes à réaliser d'ici 1975, 


On peut noter avec satisfaction que le programme a été infléchi 
en fäveur des autoroutes de dégagement et que, si la cadence des 
travaux (110 km par an) se maintient pendant quinze ans, on peut 
espérer l’achèvement du programme en 1975. 


Pour l'aménagement du réseau national, les crédits d'engagement 
permettront de lancer un nombre important d’opérations, et l’entre- 
tien du réseau bénéficiera de crédits accrus. Il en est de même 
pour les chemins départementaux et la voirie communale. 


Il faut toutefois observer que le programme adopté en 1960 
par le Gouvernement est un programme minimum qui ne permettra 
pas de rattraper le retard pris au cours du III° plan, notamment 
pour l'entretien du réseau national. On peut regretter aussi que 
les tranches départementale et communale du F. S. E R. ne soient 
pas plus élevées. Les crédits prévüs pour ces deux réseaux ne. 
suffiront pas à accélérer sensiblement le rythme des travaux. 


Ces observations prennent d’autant plus de valeür que l’augmen- 
tation de la circulation au cours des quinze prochaines années ris 
que d’être supérieure à l’augmentation prévue par le plan direc- 
teur de 1960. 

Ce plan reposait sur l’hypothèse d’un triplement de la circula- 
tion en vingt ans, de 1955 à 1975. Or les dernières statistiques 
(comptages de 1960) et les méthodes de prévision de la circulation 
future permettent de penser que cette hypothèse, comme beaucoup 
d’autres dans le passé, aussi bien à l’étranger qu’en France, risque 
de pécher par défaut et que le niveau de la circulation, vers 1975, 
sera de trois à quatre fois supérieur à celui de 1955 (1). 


Dans ces conditions le plan directeur pourrait être dépassé par 
les besoins réels et son adaptation deviendrait nécessaire. On peut 
déjà souhaiter et espérer que soient exécutés, au cours du IV*° plan, 
non seulement les programmes minimums prévus, mais encore les 
modestes programmes complémentaires envisagés. 


L'adaptation du plan à une réalité mouvante est d’ailleurs natu- 
relle. C’est ainsi que la prolongation de l’autoroute Paris—Chartres 
jusqu’au Mans a été incluse — en tranche optionnelle il est vrai — 
dans le programme de première urgence. Ce sont aussi les diffi- 
cultés croissantes de circulation dans les grands centres urbains 
et à leurs abords qui ont conduit à un effort particulier en leur 
faveur. 

Au titre de l'équipement urbain des travaux importants de 
voirie seront exécutés tant à Paris que dans les grandes villes de 
province. Il faut signaler, à Paris, l’engagement complet du boule: 
vard périphérique et les premiers éléments d’une voie rapide 
Nord—Sud, et, en Seine-et-Oise, la rocade interurbaine qui ceinturera 
l’agglomération à une quinzaine de kilomètres du centre. En pro: 
vince, d'importantes opérations destinées à améliorer la’ circulation 
seront réalisées à Marseille, Lyon, Bordeaux, Nantes, Lille, Stras 
bourg, Rouen, Firminy, Rive-de-Gier, Toulouse, Nancy, Metz, etc. 


Le Conseil économique et social, qui a déjà eu l’occasion d’étudier 
ces problèmes, ne peut que souscrire à ces options. 


(1) Voir à ce sujet le graphique ci-après. 
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COMPARAISON DES PREVISIONS ET DE 
L'EVOLUTION DES VOITURES PARTICULIÈRES ET 
COMMERCIALES (à l'exclusion du parc utilitaire) 
"ESTIMEES EN CIRCULATION EN FRANCE (1) 
Nombre de 
véhicules 


circulation réelle au 1er janvier 


8.000.000 À 
7.000.000 
6.000.000 E. 
5.550.000 
5,109. 000: 
5.000.000 E. 
# 
/ 

4, 500,000 
4,000,000 mad 4.000.000 
3,000.000 LE. 

2.680,000 
© 

28582288 


(1) = On estime que le nombre de véhicules en circulation est inférieur de 10 % 
environ au nombre de véhicules immatriculés, 


VOIES NAVIGABLES 
Considérations générales. 


l'est à peine besoin de souligner combien les crédits prévus 
par le plan en faveur de la navigation intérieure sont loin de 
t qui serait nécessaire ur satisfaire les objectifs que le Gou- 
lernement a lui-même définis, compte tenu, non seulement de 
nos besoins nationaux, mais des impératifs du Marché commun. 
programme que l’on peut dresser avec une telle limitation 
ts forcément un programme d’extrême pénurie. 
opérations retenues constituent les plus indispensables et 
es plus urgéntes parmi celles qu’il eût été nécessaire d’entre- 
Prendre et de mener à bien dans les délais les plus brefs. 
Achever la mise à grand gabarit de la liaison Dunkerque-Valen- 
Glennes pour les convois poussés de 3.000 tonnes, 


le creusement du canal du Nord ; 


Poursuivre l'aménagement de la haute et de la basse Seine pour 
les convois poussés de 3.000 tonnes ; 

Mettre à l’enfoncement de 2,20 mètres de nouveaux tronçons des 
voies qui relient le Nord, l’Est et la région parisienne : 

Raccorder la Moselle au canal de la Marne au Rhin par une 
écluse à grand gabarit : 

Mettre à grand gabarit la section Niffer-Mulhouse du canal du 
Rhône au Rhin et la section Lyon-Chalon-sur-Saône ; 

Poursuivre ou entreprendre les études d'aménagement de nou- 
velles liaisons avec le désir d’aboutir ; 

Moderniser la flotte ; 

Améliorer, par ailleurs, les conditions de chargement, de déchar- 
gement, d’affrètement, 


constituent, de toute évidence, des opérations indispensables à 
notre économie, qui doivent être menées à leur terme dans les 
plus brefs délais possibles. 
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Les crédits à investir pour chacune d'elles ayant été réduits 
à leur strict minimum, il n'apparaît pas que l’on puisse envisager 
une autre répartition de ceux-ci à l’intérieur du chiffre fixé par 
le commissariat général au plan sans compromettre la réalisation 
des opérations prévues. 


Problèmes particuliers. 
1° Entretien des voies navigables. 


Un point évoqué dans le rapport devrait retenir l'attention du 
Gouvernement : la nécessité d'augmenter massivement les crédits 
consacrés à l’entretien des voies navigables. 

Il ne faut pas que, comme avant-guerre, le réseau périsse pro- 
gressivement faute de crédits d'entretien suffisants. 

Il ne faut pas qu’ensuite on soit contraint de prélever des 
crédits importants, comme cela a été fait lors des Il° et III° plans, 
sur ceux qui devaient être normalement consacrés à l’amélioration, 
pour procéder à des travaux de restauration, c’est-à-dire d’entretien 
différé. 

C’est là un problème essentiel pour assurer une saine gestion 
du capital immobilier national que constituent les voies navigables, 


2° Standardisation des infrastructures et du matériel. 


L'attention de la section des travaux publics, des transports et du 
tourisme a d’autre part été attirée sur la nécessité de standardiser 
et d’uniformiser sur celles de la Moselle, les dimensions des écluses 
mises à grand gabarit sur les voies aménagées pour la navigation 
des convois poussés (Seine-Saône, liaison Dunkerque-Valenciennes) 
et que le matériel nouveau à construire soit également standardisé 
pour mieux s'adapter aux ouvrages et faciliter les échanges. 


3° Liaison de Rhin-Rhône. 


Bien que n'ayant pas encore eu à se pencher sur la question 
d’une liaison par voie navigable entre les bassins du kKhin et 
du Rhône, la section des travaux publics, des transports et du 
tourisme insiste pour que les conclusions de la commission Boulloche 
soient prises en considération et que les crédits correspondant à ces 
conclusions soient dégagés. Dans cette optique, l’accélération de 
l'aménagement du Rhône s’imposerait si le délai de dix années 
pour aménager l’ensemble Rhône-Saône devait être tenu ; de même 
que pour ne pas-perdre quatre ans et pour réserver l’avenir il y 
aurait lieu de pousser l’étude de la liaison entre le Rhin et le Rhône 
de bout en bout, et de préserver au besoin par des acquisitions, les 
tracés qui seront retenus. 


TRANSPORTS URBAINS ET VOIES FERRÉES D’INTÉRÊT LOCAL 


Un effort important en faveur des transports des collectivités 
urbaines est prévu dans le plan. Si cet effort peut être qualifié de 
« raisonnable >», il n’en semble pas moins insuffisant, surtout pour 
les grandes villes autres que Paris. Dans la région parisienne la 
Société nationale des chemins de fer français prévoit 317 millions 
de nouveaux francs au titre des améliorations des lignes de ban- 
lieue, l'opération la plus importante étant la gare souterraine 
d’Austerlitz. 

La Régie autonome des transports parisiens fait un effort très 
important se chiffrant à 1475 millions de nouveaux francs orienté 
plus spécialement vers un réseau ferré souterrain puisqu'il échappe 
à la congestion des transports de surface. 

Quelques plus grands projets, se détachant des améliorations 
courantes, marquent ce plan de la Régie autonome des transports 
parisiens d’une volonté de faire face le plus possible à l’avenir. 
Création du réseau express régional, prolongation de lignes, points 
de raccordement avec transports de surface, allongement de gares 
pour allongement de rames, s'ajoutent au renouvellement du maté- 
riel courant modernisé, aux améliorations de rendement et aux 
améliorations des conditions du travail. 

Dans ses transports de surface la Régie autonome des transports 
parisiens renouvelle ou modifie pour un rendement meilleur son 
matériel, mais reste tributaire des conditions faites par l’aggra- 
vation de la circulation urbaine. 

Le plan conçoit, pour le dégagement de cette congestion de 
surface de Paris et des grandes villes, à la fois une généralisation 
du rééquilibre des activités et un effort de rénovation urbaine. 

Le « rééauilibre des activités » (aménagement des horaires 
notamment) mériterait à lui seul un effort de propagande qui 
devrait être soutenu dans tous les domaines. 

La rénovation urbaine, qui est la vraie clé du problème, exige 
à elle seule des efforts, un budget et une activité spéciale qui 
semblent se mettre en place pour la région parisienne mais qui 
laisse un peu désarmées les grandes métropoles provinciales. 

En effet la croissance rapide de ces cités décentralisées, l’absence 
de moyens de transports souterrains et la création parfois difficile 
de leur district laissent entier le problème des transports en 
commun. 

Le IV* plan inscrit au programme d'équipement et de moderni- 
sation des moyens de transport des villes de France intéressées un 
crédit de 174 millions de nouveaux francs au titre des tramways- 
trolleybus et autobus et de 23 millions de nouveaux francs au titre 
des voies ferrées d’intérêt local. 

Ces prévisions ne semblent vraiment couvrir qu’un entretien et 
une modernisation du matériel, mais en aucun cas l'établissement de 
mesures radicales. 

Par ailleurs, il serait peut-être souhaitable que dans les « Moyens 
d’exécution » dont fait état le IV‘ plan soit envisagé un effort parti- 
culier de jonction et de coordination entre les communes destinées 
à se réunir en district et entre les districts et le plan ou le « grand 
urbanisme ». 


2. TRANSPORTS MARITIMES 
MARINE MARCHANDE 


L'optimisme créé par trois années d’expansion (1955-1956-1957) 
s’est rapidement transformé en inquiétude dès fin 1957 dans ler. 
semble de l'armement, causant ainsi un ralentissement dans le 
commandes nouvelles et provoquant des annulations nombreuses de 
commandes déjà passées. 

Néanmoins, la réalisation du pro e du IL* plan à 9% p. 14 
pour le tonnage en service dans la flotte de commerce et à 99 p. 1% 
pour la production des chantiers navals peut être considérée comme 
très satisfaisante. 

Elle a permis de maintenir le niveau relatif de la flotte française 
does S. flotte mondiale à 4,2 p. 100 en 1960 contre 43 p. 1ÿ 
en 4 

Les investissements en fonds privés correspondant à cet effort 
ont atteint le chiffre record de 290 milliards d’anciens francs 
qui aura des répercussions inévitables sur le programme 
IV: plan par suite de l’endettement des entreprises et de la situation 
conjoncturelle dans certains secteurs des transports maritimes. 

Aussi, contrairement à celui des autres secteurs industriels, 
programme de la marine marchande présentera pour le IV: plan 
une régression importante sur le précédent. 

La demande globale fixée aux environs de 1.600.000 tonneaux 
de jauge brute pour un investissement de 2.100 millions de nouveaux 
francs pour le II! plan se trouve en effet réduite à 840.000 ton. 
neaux de jauge brute pour un investissement de 1.340 millions de 
nouveaux francs en programme du IV* plan, 

Cette réduction très sensible n’est pas sans laisser peser certaines 
inquiétudes sur la participation future de notre pavillon dans Je 
transports internationaux, et notamment dans ceux de la zone franc 

Si lon considère en effet les prévisions des échanges maritimes 
de la métropole pour 1965: en importation : 77 millions de tonnes 
contre 48,5 millions de tonnes en 1959, à l’exportation : 17 millions de 
tonnes contre 15,5 millions de tonnes en 1959, on constate que ke 
tonnage français disponible à cette époque n’aura pas évolué dans 
le même rapport. Sans doute le raccourcissement des distances et 
la meilleure productivité des navires atténuera cette différence, 
mais il n’en reste pas moins que le tonnage en service sera encore 
insuffisant surtout pour les marchandises diverses. 

La composition de la flotte se présenterait en effet au 1°" janvier 
1966, compte tenu des retraits de navires et des commandes prévues, 
au janvier 1961, comme l'indique le tableau 
suivant : 


(En tonneaux jauge brute.) 
Pétroliers ...... 1.915.000 2.412.020 + 467.000 
CargDs 2.098.000 2.386.000 + 288.000 
Paquebots ...... 583.000 618.000 + 35.000 


Les investissements à la charge de l'armement représentent : 
— 450 millions de nouveaux francs pour les pétroliers ; 

— 785 millions de nouveaux francs pour les cargos ; 

— 155 millions de nouveaux francs pour les paquebots. 


Si pour les secteurs pétroliers et pondéreux le tonnage prévu peut 
être considéré comme satisfaisant, compte tenu du raccourcissement 
des distances moyennes pour les pétroliers et du volume des impor 
tations prévu pour les pondéreux, il n’en est pas de même pou 
le secteur des marchandises générales où l’on notera en 1965 une 
régression sensible de la part du pavillon français entraînant un 
accroissement du déficit de la balance des paiements au titre des 
frets maritimes de l’ordre de 5 millions de dollars (68 en 1965 contre 
63 en 1959) malgré un accroissement prévisible du trafic métro 
poir n. 

Le Conseil économique et social dans son rapport sur les perspet 
tives d’utilisation de la flotte marchande française avait laiss 
prévoir que la situation de trésorerie et les conditions d’exploitation 
des entreprises maritimes ne pourraient permettre à l'armement 
français dans une conjoncture internationale de récession de prendre 
les risques d’un programme couvrant les besoins réels si certaines 
mesures de soutien n'étaient prises par les pouvoirs publics. Elles 
apparaissent aujourd’hui comme étant indispensables au maintien 
de notre indépendance économique par la présence d’une flotte 


nationale susceptible de soutenir la concurrence étrangère, P# 


une meilleure adaptation des navires au trafic, par l’utilisation al 
maximum du pavillon national par les firmes françaises, par une 
réduction des charges d’exploitation particulières, notamment p# 
l’application rapide des mesures de la loi du 20 juillet 1961, 4 
pavillon français et par l’assouplissement des procédures fiscales 
et financières. 

Si ces mesures sont réalisées, la prospérité des entreprises dar 
mement et les perspectives du développement des échanges pe” 
mettront sans aucun doute d’accroître les investissements 
au IV* plan, condition indispensable au développement rationnel de 
la flotte française. 
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CONSTRUCTIONS NAVALES 


Le programme du IV° plan des constructions navales a été large- 
ment influencé par la crise ressentie par l’armement tant national 
qu'international, qui s’est traduite naturellement par une diminution 
importante de ses investissements. 

Très largement réduit par rapport au III plan, le IV* plan ne 
comporte qu’un programme de 350.000 tjb., pour atteindre progres- 
sivement 394.000 tjb. en 1965. Les effets de cette réduction amènent 
à envisager le retrait de 12.000 salariés de l’industrie navale, qui 
nécessite en investissements de conversion environ 226 millions de 
nouveaux francs. La réalisation des objectifs du IV° plan ressortira, 
sur le plan des investissements indispensables au maintien de lin- 
dustrie navale française à un niveau concurrentiel satisfaisant, à 
135 millions de nouveaux francs. 

L'effort ainsi prévu par l’industrie des constructions navales ne 
peut être valable que s'il est accompagné des mesures au niveau de 
l'exploitation, de l'équipement et de la conversion faisant l’objet du 
rapport du Conseil économique et social en date du 26 avril 1960. 

La mise en œuvre rapide de ces mesures conditionne le maintien 
de cette industrie et son adaptation structurelle à la conjoncture. 


PORTS MARITIMES 


Après le Il° plan qui n'avait été réalisé qu’à moitié, le III: plan 
a accusé de nouveau un retard inquiétant. Bien que les cré- 
dits de paiement prévus au II: plan aient été effectivement accor- 
dés et utilisés, le volume des autorisations de programme fixé 
annuellement par le budget a été inférieur d’un tiers au programme 
du plan. 

Ainsi le retard d’équipement de nos ports ron seulement ne se 
résorbe pas, mais s’est aggravé. 

Le projet du IV° plan comporte un programme d’opérations 
nouvelles de 1.530 millions de nouveaux francs, soit 382 millions 
par an en moyenne, comparable à celui qui était prévu au II° plan 
{mais n’a pas été réalisé), et un volume de paiements de 1.450 mil- 
lions de nouveaux francs, soit en moyenne 362 millions par an, 
en notable augmentation sur les 250 millions annuels du plan pré- 
cédent. 

Ce programme, qui paraît techniquement réalisable sans diffi- 
culté particulière, pourrait empêcher une aggravation du retard 
pris dans le passé et peut-être permettre de le résorber légè- 
rement, à condition bien entendu que les événements du passé 
ne se renouvellent pas et que les dotations budgétaires respectent les 
prévisions du plan. 

Il est donc indispensable de réaliser ce programme que l’on 
doit considérer d’ailleurs comme un minimum insuffisant : en effet, 
nos ports les plus importants travaillent à la limite de leur capa- 
cité et il leur faudra faire face à une augmentation du trafic 
évaluée à 47 p. 100 entre les années 1960 et 1965. D’autre part, 
des dangers sérieux menacent nos ports du fait du Marché com- 
mun et de l’évolution de l’ex-Communauté française. 

En prévision du développement du Marché commun, les ports 
étrangers, Rotterdam, Anvers et Gand notamment, ont engagé des 
travaux gigantesques auprès desquels le programme français paraît 
presque dérisoire. . 

De son côté, l’évolution de lex-Communauté française aura pour 
effet que les nouveaux Etats indépendants s’adresseront de plus 
en plus aux pays et aux ports où ils trouveront les services les plus 
avantageux. 

Un déclin de nos ports provoqué par un équipement trop infé- 
rieur par rapport à celui de nos concurrents (nombre de places 
à quai insuffisant, nécessitant. des attentes de navires, facili- 
tés d'accès moins grandes, outillage et moyens de stockage insuf- 
fisants, etc.) ou par des prix de revient plus élevés résultant 
notamment du caractère désuet de certains équipements aurait 
les plus graves conséquences pour la vie de ces ports, pour les 
activités économiques gravitant autour d’eux (notamment les indus- 
tries alimentées par les ports), ainsi que pour la population côtière, 
qui est plus dense que dans la enne du pays et comporte une 
plus forte proportion de jeunes. Une désaffection de nos ports 
au profit des ports étrangers serait également dangereuse pour 
l'économie française du fait que, d’une part, elle détournerait 
vers les pays voisins un chiffre d’affaires très important à payer 
en devises étrangères et, d’autre part, les droits de douane aux 
importations de la Communauté européenne resteraient vraisem- 
blablement acquis au pays du port d'importation, ce qui se tra- 
duirait par une perte importante pour le Trésor français. 

En définitive, la disproportion entre les programmes prévus dans 
nos ports et ceux qui sont en cours de réalisation dans les ports 
étrangers est gravement préoccupante. 


* 
** 


En ce qui concerne la répartition des crédits entre les divers 
ports, on notera avec intérêt l'effort prévu pour Marseille, qui 
doit contribuer à améliorer la position concurrentielle de ce port 
Vis-à-vis de Gênes et l’importance des travaux prévus à Bayonne pour 
l'exportation du soufre de Lacq. 

L'important crédit affecté au port de la Rochelle-Pallice s’explique 
Sans doute par le désir de développer les régions de l'Ouest 
actuellement déshéritées ; mais il n’apparaît pas qu’une étude ait 

faite sur les possibilités des deux ports voisins de Bordeaux 
tt de la Rochelle-Pallice ni sur l'amélioration des moyens de 
Communications terrestres entre ces ports et leur hinterland. 

Dans le même ordre d’idées de coordination des moyens de trans- 

Port, on ne saurait trop insister sur l'importance fondamentale 
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que présente pour Marseille la réalisation sans retard de l’équi- 
pement du Rhône et de ses développements vers le bassin rhénan. 

Enfin, on diffère depuis trop longtemps étude de la coor- 
dination du complexe Le Havre-Rouen : sans doute, ces deux villes 
ont des vocations différentes, mais à l’heure du Marché com- 
mun où certaines structures désuètes ne sont plus de mise, la 
constitution d’un comité de coordination entre ces deux ports 
devrait permettre de préparer un rapprochement qui les aiderait à 
soutenir la concurrence des ports étrangers. 


3. TRANSPORTS AERIENS 


L'évolution technique des transports aériens, qui s’est manifes- 
tée au cours du III° plan par la mise en service des flottes d’avions 
à réaction sur la plupart des lignes aériennes, a conduit à déve- 
lopper et à modifier profondément les infrastructures. Cette évo- 
lution se poursuivra au cours du IV* plan. 

Il est permis de penser que le trafic aérien sous pavillon fran- 
çais continuera à progresser dans les quatre années à venir au 
même rythme (+ 12 p. 100 par an) que par le passé, ce qui 
représenterait une augmentation de près de 60 p. 100 de 1961 à 1965. 
. Il convient cependant d’observer que cette progression ne pourra 
se réaliser que par une expansion des compagnies françaises pro- 
bablement plus rapide sur les lignes internationales (+ 20 p. 100 par 
an) que celle de leurs concurrents. 

On notera dans l'immédiat que l’un des effets de la moderni- 
sation rapide des flottes — il y a d’ores et déjà plus de cinq 
cents avions à réaction en service dans le monde — a été le 
fléchissement des coefficients d'utilisation sur les lignes long-cour- 
riers, qui sont les plus concurrentielles ; la rentabilité du trans- 
port aérien n’en a cependant pas été sérieusement affectée étant 
donné le prix de revient relativement bas de ces avions. 

L'évolution de la concurrence et de la conjoncture politique 
a conduit les compagnies aériennes françaises à renforcer et à 
élargir au plan international les tentatives de coopération déjà 
amorcées sur le plan intérieur au cours du III: plan: la cohé- 
sion du transport aérien français est, dans les circonstances pré- 
sentes où s’âffirme chaque jour davantage le caractère interna- 
tional du transport aérien, la condition d’une action efficace. 

Qu'il s’agisse des exploitations ou des infrastructures, c’est dans 
cette voie de la coopération et de l'assistance technique que doi- 
vent être recherchées les solutions permettant de sauvegarder 
l'influence française. 

Sur le plan métropolitain, la politique de décentralisation indus- 
trielle doit s’accompagner de la création d’un réseau aérien inté- 
rieur cohérent, harmonisé avec le réseau ferroviaire et le IV* plan 
doit se préoccuper d’en définir les objectifs et les moyens. 

C’est dans ce but qu’a été prévue lacquisition pour les lignes 
intérieures d’appareils à turbopropulseurs de construction fran- 
Çaise de vingt à vingt-cinq places, conjointement avec des 
appareils d’environ cinquante places. 

Il faut souligner également combien, sur le plan commercial, 
le développement d’Air Inter serait accéléré par la mise en œuvre 
d’une politique tarifaire parallèle à celle pratiquée à la Société 
nationale des chemins de fer français et en association, si pos- 
sible, avec elle en particulier par la création de cartes d’abon- 


.nements facilitant et encourageant les déplacements d’affaires, aussi 


bien par l’un que par l’autre des deux modes de transport. 

D'autre part, le IV° plan se trouve constituer la transition entre 
deux stades de la technique aéronautique : celui des avions sub- 
soniques et celui des avions supersoniques. 

Les délais qui séparent de la fabrication en série les études 
et le lancement des prototypes étant de l’ordre de huit à dix 
ans, c’est au cours du IV° plan que se pose le problème de la 
construction d’un avion supersonique français et, plus générale- 
ment, des mesures qui doivent être prises pour sauvegarder dans 
l’avenir le potentiel de la construction aéronautique française : 
les crédits figurant à ce titre dans le IV° plan représentent envi- 
ron 60 p. 100 de l’effort financier demandé à l'Etat contre 30 p. 100 
au cours du III plan, ce qui paraît suffisant. 

En fait, trois problèmes importants se posent actuellement en 
matière de transports aériens: la construction d’avions à réac- 
tion subsoniques, la construction d'un avion supersonique et la 
construction d’un nouvel aéroport pour avions supersoniques. 

a) Construction d’avions à réaction subsoniques. — Il semble- 
rait que soit abandonnée la construction de nouveaux avions sub- 
soniques français. 

Cette position est regrettable. 

En effet, au moment où le succès de l'opération Caravelle a 
permis à la France d’acquérir une position internationale dans le 
domaine de la construction d’avions civils, on ne comprendrait pas 
que l'industrie française abandonne des avions subsoniques qui 
continueront encore longtemps à être utilisés sur des distances de 
moins de 1.500 km. L'avion supersonique ést complémentaire de 
l'avion subsonique et l’un ne remplace pas l’autre sur les distances 
pour lesquelles ils sont respectivement spécialisés. 

Il est avéré qu’un marché important subsistera pendant long- 
temps encore pour des dérivés de la production Caravelle des 
types X et suivants, permettant d’abaisser les prix de revient en 
exploitation. 

Sur ce point, qui mériterait des études approfondies, la section 
des travaux publics, des transports et du tourisme estime qu’elle 


devra procéder ultérieurement à l'étude du problème ainsi posé. 


b) Construction d’un avion moyen courrier supersonique. — Par 
ailleurs, des études déjà très avancées ont été entreprises en vue 
du lancement d’un avion moyen courrier supersonique, volant à 
mach 2,2, dont la réalisation demeurerait dans la limite des moyens 
industriels français. 
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Les décisions définitives ne sont pas encore prises : elles devraient 
l'être au plus tard au début de 1962 pour permettre la fabrication 
en série en 1968, et ne pas compromettre les possibilités d’expor- 
tation, ni les chances d’une coopération avec l’étranger susceptible 
d’atténuer la charge supportée par le budget français. 


c) L'aéroport Paris-Nord. — Les deux grands aéroports de la 
région parisienne, Orly et le Bourget, continueront à assurer simul- 
tanément la desserte de la capitale, l’opération la plus importante 
étant la construction d’une seconde piste pour quadriréacteurs à 
Orly (piste n° 4). Néanmoins, en liaison avec les plans d’urbanisme 
de la région parisienne et dans la perspective aussi de la mise en 
service des avions supersoniques, la création d’un nouvel aéroport 
(Paris-Nord) a été envisagée plus au Nord de la capitale que 
l'aéroport actuel du Bourget. Des études sont encore nécessaires 
pour faire le bilan technique et économique de cette opération. 
Ceci explique que, dans le IV' plan, on s’en tienne pour l'instant 
à une solution alternative entre la création de Paris-Nord et l’exten- 
sion du Bourget. Là aussi, une étude complémentaire serait néces- 
saire car l’évolution de la technique de la construction aéronau- 
tique peut parfaitement conduire à la construction d’avions super- 
soniques qui ne nécessiteraient plus la création de très longues 
pistes. Dans cette optique, la création de l'aéroport Paris-Nord 
relèverait plus de problèmes d'urbanisme que de nécessités tech- 
niques aériennes. 


4. POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Deux ordres de grandeur peuvent donner une idée du degré 
d'exécution du plan : 

— l'accroissement du nombre d’abonnés avait été prévu de 
7 p. 100 par an et n’a été en réalité que de 5 p. 100; 

— le nombre des demandes d’abonnement en instance devait se 
réduire au chiffre de 55.000 fin 1963 selon les prévisions initiales 
du III: plan, Or, à l’heure actuelle, il y a plus de 110.000 demandes 
en instance non satisfaites ; 

— appréciation des hypothèses ayant servi de base à l’établisse- 
ment du IV° plan (évaluation des besoins et étude des prévisions 
d'évolution de trafic, etc.). 


Une remarque importante s'impose : 

Les auteurs du plan « Postes et télécommunications » sont partis 
d’hypothèses très modérées et aujourd’hui dépassées par les sta- 
tistiques de trafic. 

En effet, lit-on dans le rapport : 

« Alors que les hypothèses sur lesquelles ont été basées les 
études relatives au titre IV du présent rapport se traduisaient res- 
pectivement par une progression annuelle des recettes de : 

« — 3 p. 100 pour les postes ; 

« — 7 p. 100 (début de programme) à 8 p. 100 (fin de programme) 
pour les télécommunications ; 

«— 6,5 p. 100 pour les services financiers. 

La comparaison entre les neuf premiers mois de 1961 et la période 
correspondante de 1960 est marquée par les hausses respectives 
suivantes : 

« — 9,2 p. 100 pour les recettes postales ; 

« — 10,2 p. 100 pour les recettes des télécommunications ; 

« — 4,3 p. 100 pour les recettes des services financiers, 
ce qui, pour l’ensemble des services, se traduit par une hausse 
globale de 9,6 p. 100 ». ; 

On le voit, après la récession temporaire des années 1958 et 
1959, un redressement important s’est affirmé d’une manière durable. 

Or, rappelons-le, c’est compte tenu de ces hypothèses de trafic 
déjà sous-évaluées à l’origine, que la commission du plan avait 
dressé le programme initial à 6.200 millions de nouveaux francs. 

Il est évident que le programme défini par le commissariat général 
du plan pour seulement 4500 millions aggrave considérablement 
la situation, notamment par les conséquences suivantes : 

— rythme de raccordement de nouveaux abonnés ralenti (6 p. 100 
au lieu de 8,5 p. 100) ; 

— pourcentage des abonnés desservis en automatique intégral 
réduit (70 p. 100 au lieu de 75 p. 100) ; 

— centraux vétustes renouvelés dans une proportion moindre 
(40 p. 100 au lieu de 80 p. 100). 

En outre, du fait du ralentissement de l’automatisation, des 
effectifs supplémentaires de l’ordre de 2.000 emplois pour les télé- 
communications vont être nécessaires pour faire face à l’accroisse- 
ment du trafic. Comme, vraisemblablement, ce renfort ne pourra 
être accordé, il est à peu près certain qu’il va en résulter des 
conditions de travail plus mauvaises pour le personnel. 


id Appréciation des crédits prévus. 


Comme on vient de le voir dans les paragraphes précédents, la. 


commission du plan « Postes et télécommunications » avait été 
extrêmement prudente dans ses évaluations du trafic et des 
recettes pour les années à venir ; à tel point même que les statis- 
tiques d’exploitation portant sur l’exercice 1961 avaient démontré 
leur insuffisance. Quoi qu’il en soit, le programme initial prévoyait 
un total de 6.200 millions de nouveaux francs, 

Or le document qui nous est présenté ramène ce programme 
à 4500 millions de nouveaux francs, c’est-à-dire qu’il Fampute de 
plus de 25 p. 100. 

Encore l’administration des postes et télécommunications avait- 
elle présenté une hypothèse dite « améliorée » qui conduisait à un 
financement de 5.250 millions de nouveaux francs : cette hypothèse 


tenait compte, d’une part, du souci d'économie du ministère des 
finances, et, d’autre part, sauvegardait le minimum d'équipements 
indispensables. 

Cette hypothèse raisonnable n’ayant pas été retenue, il ne faut 
pas s'étonner si les responsables du service expriment des craintes 
au sujet d’une régression probable de la qualité des prestations 
fournies à l’usager pour les années 1962-1963. 


5. RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Tout en étant en augmentation légère par rapport à ceux du 
Ill: plan, les autorisations de programme et les volumes des 
paiements prévus dans le IV‘ plan paraissent néanmoins insuffi. 
sants eu égard aux besoins existants dans ce secteur important. 

Dans ces conditions un choix s’avère indispensable et une urgence 
est à établir. Aussi paraît-il raisonnable et souhaitabie que les 
crédits prévus pour les autorisations de programme soient, en 
ce qui concerne la télévision, en priorité utilisés pour achever 
la mise en place de son premier réseau et pour accroître ses 
moyens de production. 

L'introduction d’un nouveau programme de télévision, pour aussi 
désirable qu’elle soit, ne devrait se faire qu’une fois l’ensemble 
du territoire recouvert, dans des conditions de réception normales 
par le premier réseau. : 

Cela ne veut pas dire pour autant qu'aucune décision ne doive 
être prise rapidement en ce qui concerne la deuxième chaîne, 
Bien au contraire, il est indispensable que dans les délais les 
plus courts soit fixée (et tenue) sa date de mise en route même 
si cette date ne se situe pas dans un avenir immédiat. 

Une telle décision est nécessaire pour permettre aux industries 
intéressées de prendre toutes dispositions utiles, compte tenu, en 
particulier, des délais nécessaires pour l’adaptation des installations 
actuelles de réception. 

Les problèmes de financement influençant fortement sur la 
décision à prendre relativement à la date d’engagement de la 
deuxième chaîne va alors se poser avec davantage d’acuité la 
recherche d’« autres sources de crédits »; la controverse entre 
partisans et adversaires de la publicité de la télévision ira s’ampli. 
er ne IV* plan semble à tort avoir voulu ignorer ce problème 
ort délicat. 


6. TOURISME 


Les objectifs des trois premiers plans sont loin d’avoir été 
atteints. La principale cause de cette situation provient de l’insuf- 
fisance des crédits accordés au tourisme sous forme directe ou par 
des prêts aux initiatives privées (on regrette en particulier le 
taux d'intérêt trop élevé [6 p. 100] et la durée trop courte des 
prêts). 

Cette situation est d’autant plus fâcheuse que près de la moitié 
de l’excédent de la balance des paiements a été apportée en 
1960 par le tourisme qui présente un solde bénéficiaire estimé 
(sans tenir compte de ce qu’on appelle l'exportation invisible) à 
237 millions de dollars et qui s’élèverait selon les prévisions 
à 290 millions de dollars en 1965. 

Cet aspect du tourisme, dont on ne semblait pas jusqu’à présent 
avoir pris conscience et que le Conseil économique et social avait 
déjà souligné dans un avis du 11 février 1960, est très opportu- 
nément indiqué dans le projet du plan. 

Le IV‘ plan réalise donc un progrès sur les précédents: c’est 
en effet la première fois que l’on paraît prendre conscience de 
l'importance du tourisme dans l’économie nationale. Il n’en reste 
pas moins que les crédits prévus sont encore très insuffisants, 
et ne permettront pas de rattraper le retard pris dans ce secteur. 

Les prévisions sur l'importance des touristes étrangers venant 
en France appellent peu d’observations particulières de même que 
les prévisions concernant le tourisme intérieur, dont le développe- 
ment, rappelons-le, serait accru par une politique efficace d’étalement 
des congés ; il ne semble pas à cet égard qu'il ait été donné 
jusqu’à présent beaucoup de suite aux propositions formulées par 
le Conseil économique et social dans son avis du 25 janvier 1961 sur 
l'étalement des vacances. 

Par contre les objectifs du IV‘ plan et les moyens envisagés 
pour les atteindre suscitent, en plus de la constatation d’une 
insuffisance générale des crédits, plusieurs remarques particulières 

Les objectifs donnés comme prioritaires sont d’abord le loge- 
ment des touristes, puis l’équipement collectif des stations et 
la prospection de la clientèle étrangère. 

En ce qui concerne l'hôtellerie, les possibilités de prêts consentis 
par les établissements de crédit spécialisés seraient augmentées 
et des aménagements fiscaux sont prévus pour rendre nos hô 
de tourisme compétitifs avec les hôtels étrangers. 

Le tourisme social n’est abordé qu’à propos du logement des 
touristes dans le chapitre « autres formes d’hébergement ». 
traite des terrains de camping, villages de vacances, auberges 
et centres de jeunesse, maisons familiales et gîtes ruraux. 

Les objectifs du plan et les crédits accordés (73 millions de 
nouveaux francs pour l’ensemble de ce chapitre) sont loin 
correspondre aux besoins qui sont immenses. 

L'on peut d’autre part regretter qu'aucun effort ne soit 
en faveur des maisons familiales de vacances ; les prévisions du 
plan ne portent en effet que sur un nombre infime de créations 
et, les crédits alloués au ministère de la santé publique et 
la population, ne permettant de subvenir que pour 20 p. 100 
frais, sont nettement insuffisants alors qu’un grand nombre de 
pays étrangers financent de 75 à 100 p. 100 la réalisation de telles 
maisons. Un effort prioritaire devrait être effectué pour ces formes 
d’hébergement complémentaire répondant à des besoins sociaux. 
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En outre, aucune distinction n’a été faite, dans ce chapitre, 
entre l’hébergement complémentaire à caractère social non rému- 
néré, et les formes d'hébergement complémentaire commercial, 
notamment pour la formule des villages de vacances. 

Enfin, pour l'équipement collectif des stations, un effort plus 

portant pourrait être effectué en faveur des ports de plaisance, 
étant donné le nombre croissant des jeunes qui les fréquentent. 


7. LES PECHES MARITIMES 


Le secteur des pêches maritimes est relativement en retard, plus 

rticulièrement dans les sous-secteurs de la transformation et de 
la distribution. 

Au moment où la politique de libération des échanges, l’entrée 
en vigueur du Marché commun accroissent la pression des produits 
étrangers bénéficiant le plus souvent d’un net avantage de prix, 
sans parler de l’application aux nouvaux Etats africains d’expres- 
sion française et à nos anciens protectorats du régime de la porte 
ouverte pour les produits de la mer, il est indispensable qu’un effort 
très sérieux soit fait dans ce domaine. 

Or, nous constatons que, pour -un accroissement annuel moyen 
du produit national brut fixé à 5,5 p. 100 par an, les prévisions 
du IV‘ plan en matière de pêches maritimes ne visent à augmenter 
la production que de 2 p. 100 par an. 

Sans doute l'écoulement de cette production est-il gêné par 
une commercialisation des produits de la mer assez peu adaptée 
en France aux techniques modernes (exemple : 1 p. 100 seulement 
de la production française est congelé contre une moyenne mon- 
diale de 8 p. 100; Grande-Bretagne 12 p. 100, Belgique 20 p. 100). 

Le manque de souplesse et d'efficacité du système de distribution 
des produits de la pêche pourrait bien constituer une des faiblesses 
majeures de ce secteur économique. 

Un effort spécial est donc à réaliser à ce sujet, pour que l’appareil 
de distribution atteigne le même degré de modernisation que celui 
de la flotte de pêche. 


8. DEFENSE CONTRE LES INONDATIONS 


Aucun plan d’ensemble concernant la défense contre les inonda- 
tions n’est prévu par le IV‘ plan, ce qui constitue une lacune 
vraiment regrettable. 

On peut, en effet, estimer à 100 millions de nouveaux franes la 
valeur moyenne des dommages matériels annuels causés par les 
inondations. Il faudrait y ajouter les répercussions (non chiffrables) 
de ces inondations sur le plan humain et social. 

Un programme de travaux répartis sur dix ou quinze ans, repré- 
sentant une dépense totale de 1.000 millions de nouveaux franes, 
permettrait, sinon de supprimer toute calamité de ce genre, au 
moins d'en supprimer les effets pernicreux les plus importants. 
E ne serait pas hors de proportion avec les possibilités globales 
de financement prévues par le plan. 

Les errements en cours laissent, sur ces 1.000 millions de nouveaux 
francs, 400 millions de nouveaux francs à la charge du Trésor 
(travaux exécutés par l'Etat, déduction faite des fonds de concours 
d'une part, et subvention pour travaux exécutés par les collectivités, 
d'autre part). 

En supposant que le programme total de 1.000 millions de nou- 
veaux francs puisse être réalisé en dix ans, la tranche annuelle 
serait de 100 millions de nouveaux franes, dont la réalisation 
suppose que les collectivités seront à même de financer la part 


des travaux à leur charge. Or, la plupart de ces travaux ne peuvent 
bénéficier actuellement que d’une subvention de 30 p. 100. Il pourrait 
être opportun, étant donné Fintérêt incontestable des travaux de 
défense contre les inondations, de relever le taux maximum de 
la subvention accordée par l'Etat au titre de la protection des lieux 
habités et de la porter à 50 p. 100. 


Comparaison des réalisations du III° plan 
et des prévisions du IV° plan. 


(Transports et communications.) 


DÉPENSES DÉPENSES PRÊVUES 
réalisées pour le IVe plan. 
au cours Iofra- 
du Ille plan. Matériel, Total. 
(En millions de nouveaux francs.) 
3.991 |(2) 7.025 | (3) 8.300 15.325 
(4) 4.766 2.990 | (4, 2.960 5.950 
Transports maritimes 
(ports et marine mar- | 
(3) 4.578 1.800 | (6) 1.850 3.650 
Transport aériens... (7) 2.500 1.090 |(7) 2:125 3.245 
RAT-P., et 
transports urbains... 901 1.297 |(8) 37% 1.672 
Voies navigables, ports 
fluviaux et batellerie. 537 |(9) 1.210 250 1.460 
Ensemble transports... 16.213 15.412 15.860 31.272 
nes 2.27 » » 4.270 


(4) Non compris les dépenses de matériel, chiffre approximatif en 
ce qui concerne l'infrastructure des collectivités locales. 

2) Y compris travaux urbains. 

(3) Non compris l'extension du parc de voitures particulières. 

(4) Y compris les dépenses de matériel (extension el renouvelle- 
ment). 

BY compris l'aide à la construction navale et les investissements 
des chantiers: environ 300 millions de nouveaux franes. 

(6) Y compris l’aide affectée aux commandes françaises dans les 
chanliers français: environ 500 millions de nouveaux francs. 

(7) Y compris les dépenses de prototypes. 

(8) Non compris renouvellement pour la R. A. T. P. 

(9) Y compris une somme de 480 millions de nouveaux francs pour 
les travaux sur la Moselle, ‘le Rhin et le Rhône, mais non compris 
les crédits préparatoires aux travaux pour la liaison Nord-Esi-Médi- 
terranée. 


IX. — Rapport pour avis présenté, au nom de la section du développement économique et social 
des pays autres que la France et de la coopération technique, par M. de Rosen. 


L'avis de la section est demandé sur les conditions de l'octroi. 


de l'assistance aux pays en voie de développement, notamment sur 
l'octroi préférentiel aux pays francophones ou à certains pays aux- 
quels nous attachent des liens traditionnels ou commerciaux, et sur 
la forme de l’aide accordée. 


Ces questions ont notamment fait l’objet des pages 6 à 10 du 
l* chapitre de la deuxième partie du IV° plan consacrée à l’expan- 
sion nationale et régionale. 


Quelles que soient l’ampleur, la diversité et l’harmonie des 
Moyens qui seront mis en jeu soit bilatéralement, soit de préfé- 
rence multilatéralement, pour s’attaquer sérieusement, dans la 
décennie en cours, au problème du sous-développement, la France 
est appelée à jouer un rôle de premier plan qu’en tout état de cause 

doit continuer à assumer. Elle doit être encouragée dans ce rôle, 
en raison de l’expérience qu’elle a acquise et des sacrifices qu’elle 
à consentis et qu’elle continue à consentir (2,6 p. 100 du produit 
Mational brut courant en 1960 pour l’aide aux pays en voie de 
développement. 


L — LA ZONE FRANC 
Les pays de la zone franc constituent pour la France un champ 
d'action privilégié et prioritaire. 


L'expérience montre que les Etats ayant accédé à l'indépendance 
Ont le souci de diversifier leurs marchés d’exportations et d’impor- 


tations et la préoccupation de diminuer la prépondérance française 
à cet égard, prépondérance quelquefois considérée, bien à tort, 
comme une séquelle de l’ancienne dépendance politique. 

Les exportations françaises à destination de la zone franc ont 
tendance à diminuer progressivement en valeur relative par rapport 
à nos exportations totales. 


La plupart des Etats indépendants de la zone franc, après avoir 
pu réduire leur déficit commercial vis-à-vis de la France, ont vu leur 
position se détériorer à nouveau depuis 1959. 


La cohésion de la zone franc, qui se caractérise par la transfé- 
rabilité illimitée et qui aboutit à l’intensification des échanges internes, 
a été longtemps assurée par tout un ensemble d'interventions 
publiques consistant en : 

— des préférences tarifaires entre la métropole et les pays d’outre- 
mer ; 

— des restrictions quantitatives à l'égard des importations de 
produits étrangers à la zone ; 

— une organisation des marchés des produits agricoles qui assure 
encore à nombre de productions d’outre-mer des débouchés à des 
prix détachés des cours dits mondiaux. 


Ces facteurs de cohésion tendent à se transformer. 
En effet, dans le cadre de l’association des P. T. O. M. à la C. E E, 
le régime préférentiel dont les produits métropolitains jouissaient 
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outre-mer, tant du point de vue tarifaire que du point de vue quan- 
titatif, et inversement, est appelé à disparaître peu à peu, du moins 
dans les pays associés à la C. E. E. 

Si les accords de coopération avec les Etats d’Afrique noire et 
Madagascar prévoient la coordination avec la France de leur poli- 
tique commerciale vis-à-vis de l’étranger, ces sauvegardes sont mena- 
cées à terme par les conséquences économiques de l’indépendance 
de ces pays, d’une part, leur association au Marché commun, d'autre 


rt. 

E “ doit regretter que la charge du soutien des cours de certains 
produits tropicaux soit uniquement supportée par la France et que 
des pays qui bénéficient de ce soutien puissent exporter ces mêmes 
produits à des prix de dumping sur l'étranger. 

Il convient que, dans le cadre de l’association des P. T. O. M. à 
la C. E. E. ce soit cette dernière qui prenne en charge le nécessaire 
soutien des cours des produits d'outre-mer, comme le propose la 
commission économique européenne pour le renouvellement de la 
convention d'association. 

Toutefois, compte tenu des accords de coopération conclus avec 
la France, la politique douanière et contingentaire des Etats africains 
et malgache de la zone franc tendra plutôt à favoriser le maintien 
d'échanges importants avec la France. a 

Il apparaît extrêmement souhaitable que le régime des échanges 
entre la France et chacun des Etats de la zone franc fasse l’objet 
d’une négociation globale portant sur l’ensemble des questions en 
suspens. 

La nécessité d’une remise en ordre des méthodes apparaît d’autant 
plus urgente que le volume total de l’aide française (qu’il s'agisse 
des dotations budgétaires, des aides globales ou affectées d’inves- 
tissement, de la coopération culturelle et technique, ou des aides 
alimentaires) tend à s’accroître en dépit de l’accession à l’indépen- 
dance de la plupart des Etats de la zone franc. 

Mais il ne paraît pas opportun que s’accroisse l’aide aux dépenses 
de fonctionnement au détriment de l’aide en capital. C’est ainsi que 
le budget d’aide et de coopération pour 1962 prévoit 290 milliards 
d’anciens francs de dépenses de fonctionnement contre 254 en 1961 
et 210 milliards d’investissements publics contre 270 en 1961. 

On peut donc souhaîter la réduction de la part des subventions 
d'équilibre budgétaire et des crédits de fonctionnement au profit 
de l’aide en capital. 

On peut aussi regretter l’éparpillement des crédits affectés à 
l’aide. 

Si l’on ne peut que désirer l'octroi accru d’appuis financiers 
étrangers aux Etats de la zone franc, il serait anormal que certains 
Etats étrangers assurent une partie appréciable des dépenses d’équi- 
pement avec fourniture de matériels, en laissant à la France la charge 
des déficits budgétaires locaux. 

Il convient que la France fasse respecter l’esprit et la lettre de 
l'association des P. T. O. M. à la C. E. E., même dans le cas de 
l'élargissement du Marché commun. Nos partenaires doivent parti- 
ciper à la promotion économique et sociale des pays de la zone 
franc, principalement par la stabilisation et le soutien des cours 
des produits tropicaux, l’organisation des marchés et l’écoulement 
préférentiel des productions de ces pays. 

A cet égard, la politique menée sur le plan bilatéral par le Gou- 
vernement français avec les Etats africains et malgache de la zone 
franc ne paraît pas tenir compte suffisamment du statut d’association 
de ces pays à la C. EE. 

La zone franc doit bénéficier à plein de toutes les procédures 
de l’expansion économique française vers l’étranger. C’est ainsi que 
la C. O. F. A. C. E. doit intervenir avec les mêmes couvertures 
de risque qu’à l'étranger. C’est ainsi encore que devrait être mise à 
l'étude la possibilité de garantir les investissements privés dans la 
mesure où ils constituent des pôles de développement. Les Etats 
qui nous sont associés ne comprendraient pas que la France pour 
des prétextes d’orthodoxie financière n’ait pas su réaliser ce que 
font d’autres pays évolués. 

En réalité, la France aurait intérêt à renoncer rapidement à des 
sûretés, à des gages juridiques, pour asseoir sa position dans les 
pays de la zone franc sur des réalités plus durables. La défense de 
notre situation privilégiée doit s’y faire paradoxalement, par leur 
conquête, 

Mais il faut un cadre et l’on ne saurait assez souligner la nécessité 
de définir, en ce qui concerne nos rapports économiques et d’assis- 
tance avec les autres pays de la zone franc, une véritable politique 
d’ensemble qui tienne compte du caractère prioritaire du développe- 
ment économique et social de ces pays tout en sauvegardant les 
intérêts légitimes de la France. 


Cette politique devrait notamment s'inspirer des considérations 
suivantes : 

Notre aide a pour objectif le développement et l’amélioration du 
niveau de vie de pays auxquels nous relie depuis longtemps une 
certaine communauté de pensée et d’action. Alors mieux vaudrait 
qu’elle soit discutée à parité avec les bénéficiaires et qu’elle 
n’apparaisse pas « octroyée ». Sans doute, l’O. A. M. C. E. pourrait-elle 
utilement jouer le rôle d’interlocuteur. Il serait en outre souhaitable 
que soit créé un organisme qui permette le renouvellement de 
contacts heureusement inaugurés par la commission spéciale de la 
Communauté du Conseil économique et social ; 

Le respect de la dignité de ces pays et de leur parité en tant 
que nations indépendantes commande que notre aide soit complé- 
mentaire des efforts et des moyens mis en jeu par chacun de ces 
pays pour sortir de l’état de sous-développement. 


A cet effet, la France devrait poursuivre son action en vue 
d'encourager pour chacun de ces pays, quand ils en expriment le 
désir, l’établissement de plans spécifiques de développement et contri- 
buer à assurer, avec l’aide de ses partenaires de la Communauté 
économique européenne, avec l'O. À. M. C. E., et éventuellement 


avec d’autres instances internationales, la coordination de ces plans 
à l'échelon régional. Au surplus, certains travaux indispensables 
d'infrastructure régionale devraient faire l’objet d’un plan régional 
concerté entre les pays intéressés, et dont la réalisation donnerait 
lieu à un financement multilatéral. 

Au titre des dépenses de fonctionnement, notre aide devrait 
accorder la primauté aux dépenses d’enseignement, de formation 
professionnelle et d'équipement social. 

Les mesures originales et qui ont fait la preuve de leur efficacité, 
utilisées jusqu’à présent par la France pour la promotion de ces 
pays, devraient être transposées à l'échelon de la Communauté 
économique européenne (stabilisation et soutien des cours, organi 
sation des marchés), l’objectif étant d’assurer aux producteurs de ces 
pays un revenu stable et rémunérateur. 

Tout abandon de la préférence tarifaire dont bénéficient les pays 
associés à l'échelon bilatéral ou à celui de la C. E E, devrait 
mue ro toujours sa contrepartie dans des avantages au moins équi. 
valen 

Le courant d’investissements privés doit être développé, surtout 
lorsque ces investissements concourent à l'exécution des plans : des 
mesures doivent être mises à l’étude pour éviter que le défaut de 
sécurité ne ralentisse ce courant, au bénéfice des investissements, 
mieux protégés, de certains pays étrangers. 


II. — LE RÔLE DE LA FRANCE 
VIS-A-VIS DES AUTRES PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 


Il faut se féliciter que les auteurs du IV*° plan préconisent que 
la France soit présente dans les pays en voie de développement 
et qu’elle prenne des initiatives en vue de la promotion économique 
et sociale de ces pays. 

Sous réserve d’une priorité reconnue en faveur des pays de la 
zone franc, notre pays a, en effet, vocation à coopérer avec 
l'ensemble des pays en voie de développement. 

Mais le IV* plan est muet sur les moyens financiers et commerciaux 
de cette politique. S’agit-il de dons et de prêts publics importants, 
auquel cas toute notre politique des échanges extérieurs devrait 
être orientée de façon à dégager des excédents importants. S’agit:l 
de l’intensification du volume des investissements privés, auquel cas 
des moyens concrets d'incitation devraient être élaborés  S’agit:l 
comme il serait raisonnable, de l’un et de l’autre? Une définition 
en termes financiers de la politique française dans ce domaine 
serait souhaitable. 

En tout état de cause, il convient d'attribuer une primauté 
certaine à toutes les formes de l'assistance technique parce que 
celle-ci est, pour une dépense relativement faible, d’une grande 
efficacité. Il s’agit, notamment, de former des formateurs tant dans 
le domaine culturel que dans celui de toutes les techniques, en 
les dotant d’un statut particulier, et d’assurer leur présence dans 
tous les pays en voie de développement. L’accroissement du nombre 
des centres culturels et techniques français à l’étranger est, à cet 
égard, hautement souhaitable. 

D'autre part la France s’attachera à faire prévaloir pour la 
promotion des pays en voie de développement, les solutions dont son 
expérience aura prouvé l'efficacité, notamment en matière d'orga 
nisation des marchés, de la stabilisation et du soutien des cours. 

Dans l’état actuel de pénurie et de hausse des prix qui caractérise 
la plupart des pays en voie de développement, le transfert de 
productions alimentaires peut être considéré comme un facteur de 
développement, dans la mesure où ces approvisionnements sont 
indispensables et à condition d’être pratiqué dans le cadre d'accords 
internationaux. 

D'une façon générale, la meilleure forme d’aide financière semble 
être celle des prêts à long terme et bas taux d'intérêt, sans préjudice 
des dons qui, au titre de l’aide multilatérale, devraient être surtout 
consacrés aux dépenses d'infrastructure régionale. 

Dans la mesure où les prêts qui sont consentis par les autres pays 
sont liés, la France ne peut que pratiquer une politique identique, 
Mais notre pays aura à cœur de faire prévaloir à l’échelon inter- 
national l’opportunité de prêts non liés, de façon à permettre aux 
pays bénéficiaires de s’équiper, à qualité égale, aux meilleurs prix. 

Le développement doit être promu dans le cadre de programmes 
à long terme : 

— à l’échelon régional ; ; 

— à l'échelon national, où le développement doit être fondé sur 
des institutions nationales solidement charpentées en personnel hat 
tement spécialisé, d’où la nécessité d’un effort massif et durable 
d’éducation auquel la France doit largement participer. 


Il faut aussi souligner l'importance de la politique commercial, 
notamment la possibilité offerte par les pays industrialisés, et dont 
par la France (qui en outre a le devoir de veiller à la préservation 
des débouchés des Etats avec lesquels elle a passé des accords de 
coopération) de marchés pour les produits semi-ouvrés et industri 
des pays en cours de développement dont l’industrialisation doit être 
vivement encouragée. Toutefois, cette politique doit être progressite 
d’une part, uniforme de l’autre, c’est-à-dire décidée et dosée d'u 
commun accord par l’ensemble, ou la majorité, des pays industrialisés 

De même, pour les investissements privés, dont le rôle ne saurait 
être minimisé, dans la mesure où des pays industrialisés encouragent 
ces investissements par une garantie appropriée, il y a lieu de s 
concerter pour agir solidairement, en joignant les efforts des pa} 
prestataires à ceux des pays bénéficiaires de façon à conjuguer 
l'assurance financière et l'assurance morale. 

On ne saurait, en définitive, trop insister sur le fait que l’aide aux 
pays en voie de développement doit être complémentaire de leurs 
propres efforts et de plus en plus concertée entre pays donateurs C3 
pays bénéficiaires, tant en ce qui concerne les objectifs que les 
conceptions. 
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Là encore une telle politique d’aide aux pays en voie de développe- 
ment ne saurait se priver longtemps d’un concours actif de l’opinion : 
“ne part bien des problèmes nationaux gagneraient à être 
rontés avec les problèmes de la misère et du sous-développement 
le monde ; d’autre part, dans une démocratie, un gouvernement 
ne peut longtemps demander un effort fiscal soutenu sans le 
ntement effectif de la nation. Celle-ci trouverait dans une large 
information l’occasion d’une meilleure prise de conscience du rôle de 
la France à l'égard des pays en voie de développement. 


Conclusions. 


L. — EN CE QUI CONCERNE L'AIDE DE LA FRANCE 
AUX PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 


a) Par tradition, par intérêt et par devoir la France doit coopérer 
à la promotion de l’ensemble des pays en voie de développement. 

b) L'aide de la France aux pays en voie de développement doit 
être accordée en priorité aux pays de la zone franc. 


Cette priorité doit toutefois être appréciée en fonction de 
la nécessité de transformer progressivement l’aide bilatérale fran- 
çaise aux pays de la zone franc en une aide régionale et muiti- 
latérale, et de transférer à la Communauté économique européenne la 
responsabilité d’un certain nombre d’actions spécifiques qui, en vertu 


des dispositions du traité de Rome, entrent dans ses attributions. 


li. — EN CE ŒUI CONCERNE LES FORMES DE L'AIDE ACCORDÉE 


L'aide doit avoir pour base l'établissement de ges régionaux 
et nationaux de sorte que, les objectifs ayant été précisés, la 
répartition des efforts entre pays prestataires et pays bénéficiaires 
résulte de négociations. 


| 


Cette aide devra de plus en plus avoir pour objet les investisse- 
ments à effectuer et devrait, s’il s’agit d’investissements publics, 
prendre la forme de prêts à long terme assortis d'un taux d'intérêt 
aussi bas que possible, et, s’il s’agit d’investissements privés, béné- 
ficier de certaines incitations. 

Il serait souhaitable que les prêts affectent une forme inter- 
nationale ‘et ne soient pas liés. 


A cette aide devrait se superposer une aide de nature plus 
commerciale : stabilisation et soutien des cours, organisation des 
marchés, ouverture progressive et concertée de débouchés aux 
productions des pays en voie-de développement. 


La mise en œuvre de ces méthodes ne pourra résulter que d’une 
remise en ordre des procédures actuelles et de la conclusion de 
négociations à mener avec les groupements régionaux des pays en 
cause et chacun d’eux séparément. 


Enfin, l’aide ayant pour objet essentiel de permettre aux pays 
en voie de développement de satisfaire de mieux en mieux par leurs 
propres productions les besoins de leurs populations, l'assistance 
technique sous toutes ses-formes a un rôle de premier plan à jouer. 
Ce rôle est d’autant plus important que la réalisation des plans de 
développement est, notamment, conditionnée par la mise en place 
de structures administratives valables et la formation d’un personnel 
hautement qualifié, dans le cadre d’un effort massif et durable 
d'éducation et de formation auquel la France doit largement parti- 
ciper. 


III. — EN CE QUI CONCERNE LES MOYENS DE CETTE POLITIQUE 
Le IV* plan n'indique pas les moyens financiers qui seront affectés 


à la politique d’aide aux pays en voie de développement. 
Il conviendrait qu’une étude soït entreprise à ce sujet. 


X. — Rapport pour avis présenté, au nom de la section des économies régionales 


(départements et territoires d'outre-mer), par M. André-Roger Sanglier. 


I. — LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER ET LE IV°® PLAN 


Le Conseil économique et social approuve dans leurs généralités 
les dispositions du plan qui tendent à une amélioration du niveau 
social des populations des départements d'outre-mer, et à la 
croissance des économies de ces pays qui se caractérisent, dans leur 
ensemble, par le fait que leur développement n’est pas achevé. 

S'i convient de constater ce retard, il est non moins nécessaire 
d'en reconnaître les causes et d’insister sur les remèdes à y apporter. 

Faute de moyens financiers, l’économie de ces départements est 
restée en sommeil pendant des décades, voire des siècles. Prati- 
quement leur éveil à la vie moderne ne remonte qu’à la période 
d'après guerre, époque à laquelle le Gouvernement français a accordé 
à ces régions déshéritées les moyens de promouvoir jeur économie 
et leur organisation sociale. 

Si au cours des deux plans précédents on a commencé à rattrapper 
le retard, non imputable aux populations locales, il est indispensable 
de continuer et d'’intensifier l’effort accompli pour permettre aux 
économies de ces pays de se mettre à l’étiage de l’économie générale 
française. 

Cette promotion doit faire l’objet d’une préoccupation toute parti- 
culière des pouvoirs publics puisqu'il s’agit de faire disparaître 
au profit de certaines fractions de la population française, des désé- 
quilibres résultant d’une trop longue période de stagnation. 

En conséquence il convient, d’une manière générale, d’affirmer : 

1° Qu'il n'existe qu’une catégorie de population française ; 

? Qu'il ne doit pas y avoir de politique discriminatoire dans la 
production française ; 

3° Que le développement de la production dans ces départements 
d'outre-mer doit être la compensation indispensable de la crois- 
sance démographique ; 

4’ Qu'en conséquence, il convient que tous les moyens financiers 
sient mis en œuvre pour faire face aux besoins de ces populations 
en accroissement ; 

3" Qu’enfin il y a lieu de se féliciter du fait que le programme 
de développement des départements d'outre-mer ait été inclus dans 
u«# et soumis pour la première fois au Conseil économique et 


Le remède à la surpopulation dans les départements d’outre-mer 
le peut être trouvé que dans deux solutions : 


4) Accroître et diversifier la production globale de ces départe- 
ments, de manière à créer des emplois nouveaux par des implan- 
lations d'activités nouvelles, notamment industrielles et touristiques ; 


b) Organiser l’émigration volontaire du surplus de la population 
de ces départements dans le sens d’une promotion sociale. 
La section des économies régionales attire l’attention du Conseil 
omique et social sur les points suivants qui lui paraissent ne 
Pas avoir été suffisamment précisées dans le IV* plan. 


Politique d’émigration. 


Des moyens puissants doivent être mis en œuvre par les pouvoirs 
publics pour organiser les émigrations et éviter qu’elles s'effectuent 
dans l’anarchie. 

Ce problème, qui fait l’objet des préoccupations actuelles, devra 


être rapidement résolu. 


La production de canne à sucre. 
La canne à sucre est et restera de par les conditions climatologiques 


la production essentielle des: trois départements insulaires. 


Toute politique qui tendrait à limiter cette production altérerait 


profondément l’économie de ces départements. La canne à sucre 
est en effet la seule plante qui résiste aux intempéries. Dans les 
terres où elle pousse naturellement, il n'existe pas, comme en 
métropole, de produits de remplacement, hormis quelques cultures. 


Les cultures vivrières doivent être développées notamment pour 


diminuer les importations de produits alimentaires. 


Le remède à une telle situation réside dans l'affirmation et le 


le maintien du principe de la solidarité des producteurs de sucre 
français, quelle que soit leur situation géographique. 


Signalons d’autre part que, sur le plan social, la canne à sucre 


est la culture qui emploie le plus de main-d'œuvre, 


Méconnaître ces principes serait vouer les populations de ces 


pays au chômage et à la misère et les mettre immanquablement à 
la charge de la communauté nationale. 


Le rhum. 


Produit de la canne à sucre, le rhum demande à être spécialement 


protégé. Une loi prévoit actuellement cette protection. Les décrets 
à pure (fixation du statut des rhums vieux, relèvement du 
deg 
fiscales, lutte contre la fraude) devraient entrer en vigueur dans les 
délais les plus brefs. 


minimum des rhums commercialisés, mesures d’exonérätions 


Deux autres remarques doivent être en outre formulées : l'une 


concerne la nécessité de réserver l’appellation « rhum » au seul 
produit de la canne à sucre, l’autre à demander que, dans le 
cadre du Marché commun, les instances françaises interviennent en 
vue d’une harmonisation des législations. 


Bananes. 


Il convient de souligner la nécessité de réserver, dans l’approvi- 


sionnement de la métropole, la priorité à la production des Antilles, 
qui est une production nationale. 


La section considère que le plan doit mettre l'accent sur 


l’organisation des marchés locaux et d’une manière générale sur 
l’organisation des arrivages dans la métropole qui devraient être 
D tout au cours de l’année, afin d'éviter des effondrements 
e cours. 
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La section souhaiterait en outre que les départements d’outre-mer 
puissent bénéficier d’une diminution du coût des transports par 
le moyen d'une intervention qui leur permettrait d’affronter la 
concurrence des pays d’Afrique, 


Ananas. 


La section a estimé qu'il était nécessaire de prévoir des aména- 
gements fiscaux afin de rendre cette production concurrentielle, 
étant donné les charges sociales qui la grèvent lourdement, compa- 
rativement aux productions concurrentes d'Afrique. 


Autres cultures. 


La section signale la nécessité d’un soutien de la production dans 
les premières années de mise en œuvre des cultures nouvelles. 

En ce qui concerne les cultures vivrières, elle estime que les 
rendements pourraient être accrus par une organisation des marchés 
intérieurs (enquêtes économiques à faire et à poursuivre), suscep- 
tible de régulariser les prix et d'éviter tout effondrement des 


cours. 
Elevage. 


Sa réussite est surtout fonction de l'encadrement rural. Une forte 
organisation et une éducation des producteurs seront nécessaires 
pour aboutir à des résultats satisfaisants. 


Forêts. 


Il convient de souligner la nécessité en Guyane de la constitution 
d'une infrastructure et d’un parc de tracteurs qui doivent per- 
mettre de réaliser une exploitation rationnelle. 


Equipement rural. 


La section enregistre avec satisfaction les efforts du plan en 
ce qui concerne l’amélioration des chemins ruraux, l'irrigation et 


l'habitat rural. 
Vuigarisation et assistance technique. 


La section attire l’attention du Conseil économique et social sur 
la nécessité d’accentuer dans certains cas la recherche appliquée 
par rapport à la recherche fondamentale. 

Elle souligne notamment le cas de la Guyane où les crédits actuel- 
lement affectés à la recherche minière sont maintenant trop élevés 
par rapport aux investissements globaux de ce département. 

D'une manière générale, il semble que les crédits publics seraient 
mieux utilisés si le producteur était encadré de moniteurs plus 
nombreux dont l'efficacité se ferait sentir notamment en ce qui 
concerne la rationalisation de la production. 


Réforme foncière. : 


La loi qui va entrer en application, en permettant l’accession à la 
propriété, aura pour avantage de fixer la population rurale. 


Pêche. 


La pêche artisanale est susceptible de procurer des revenus sub- 
stantiels et d’élever le niveau de vie des populations notamment 


en Guyane (langoustes). 
Industrie et tourisme. 


La section se félicite de ce que le IV‘ plan marque pour les 
départements d'outre-mer un tournant capital en les orientant vers 
l’industrialisation, qui permettra la création de nouveaux emplois. 


Elle considère néanmoins qu’il y a lieu: 

a) D’encourager les investissements par tous les moyens : primes 
d'équipement, exonérations fiscales et prêts publics ; 

b) D’encourager le tourismb, en particulier en assurant aux orga- 
nismes de crédit intéressés les moyens financiers nécessaires ; 

c) De prévoir certaines interventions des pouvoirs publics pour 
lever les oppositions qui pourraient venir des industriels métro- 
politains ou des importateurs locaux. 

L'Etat devrait en outre faire un effort pour créer des zones 
industrielles susceptibles de favoriser les implantations nouvelles. 


Infrastructures économiques. 


La section a estimé que, pour ce qui concerne les routes, il 
convenait de poursuivre l'effort accompli au cours du II: plan. 

L'augmentation du trafic résultant de l’expansion économique exige 
l'agrandissement et l'aménagement des ports. 


Pour ce qui est de l'aviation, la section souligne : : 

a) La nécessité de l’allongement de la piste de Fort-de-France 
indispensable au développement du tourisme ; 

b) La nécessité d’aménager à la Réunion une piste d’avions long 
courriers afin de rendre à l’île sa place de tête de ligne française 
dans l’océan Indien. L’île deviendrait de ce fait une escale de choix 
du trafic aérien international ; 

c) La création d’une grande station de radiodiffusion-télévision 
à la Réunion qui, seule, peut vraiment porter la voix de la France 
dans l'océan Indien, 

La section signale en outre la nécessité impérieuse d’accroître 
rapidement la production d’énergie électrique dans les quatre dépar. 
tements ainsi que la possibilité pour les industries d’obtenir du 
courant à bas prix. 


Politique sociale. 


La section fait siennes les propositions du plan selon lesquelles 
le relèvement du niveau de vie sera facilité par la poursuite de 
l’action menée par le Gouvernement dans le sens de l’amélioration 
des régimes sociaux. Il est souhaitable que des réformes interviennent 
tendant à une adaptation de la législation métropolitaine tenant 
compte des caractéristiques propres des départements d’outre-mer 
sur le plan de la démographie, comme sur celui de la structure fami. 
liale et sociale. 


Equipement sanitaire. 


En ce qui concerne l’équipement sanitaire, la section a mis l’accent 
sur trois points essentiels : 

a) La continuation des opérations commencées au cours & 
III: plan ; 

b) La nécessité de faire des études de financement pour des opéra. 
tions nouvelles en raison des charges budgétaires qu’entraînent 
ces équipements ; 

c) La réservation d’une place importante à l’éducation sanitaire 
des populations. 


Equipement scolaire. 


La section tient à souligner que l'effort prévu dans ce IV* plan 
doit surtout porter sur l’enseignement secondaire et l’organisation 
de l’enseignement technique tout en poursuivant l'effort déjà engagé 
en faveur de l’enseignement du premier degré. 


Habitat. 


L’effort devrait porter surtout sur les logements économiques afin 
d'aider au maximum les classes les plus défavorisées. 


Urbanisme. 


Les opérations à entreprendre sont extrêmement importantes. 
Le IV‘ plan n'est que l’amorce de cette vaste entreprise d’urbe- 


nisation. 
Financement. 


La «section estime que les établissements de crédit doivent être 
dotés de moyens suffisants au cours du IV* plan pour que les 
objectifs énoncés ci-dessus puissent être pleinement atteints. 

La section regrette de n’avoir pas été en mesure de prendre 
connaissance de ces dispositions financières qui conditionnent l’ave- 
nir des départements d’outre-mer. 

En l’absence de propositions, elle a néanmoins estimé que les 
crédits du F.ILD.0O.M. nécessaires à la réalisation des objectifs 
du plan ne devraient pas être inférieurs au double des sommes 
utilisées au cours du III: plan. 


IL. — LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET LE IV*‘ PLAN 


L'idée maîtresse est que ces territoires ont été laissés libres 
d'établir eux-mêmes leur plan. On ne peut néanmoins omettre d'en 
parler, ces territoires faisant partie intégrante de la République. 

L'intervention du commissariat au plan s’est sagement bornée à 
un exposé par territoire indiquant les objectifs généraux à 
atteindre. 

La loi de programme applicable à ces territoires ne vise toutefois 
que les deux premières années du plan. Il est donc indispensable 
que, pour les deux dernières années, il soit prévu des moyens de 
financement au moins égaux à ceux qui ont été prévus pour les 
deux premières années afin que le développement économique 
de ces territoires puisse se poursuivre harmonieusement. 

La section souligne avec satisfaction le cas spécial de Saint-Pierre 
et Miquelon qui, à la fin du plan, aura réalisé ce qui n'existe n 
part ailleurs, le plein-emploi. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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